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L'abonnemenï au TRA* 
V A I L devient obiigafotra j u 
moii da juin 1954. Pour-
quoi votre syndicar ne pré-
céderaif--!! pas la décision 
du congrès ? En vous abon-
nant tout da tuite, vom 
éviterez les retards inévita-
bles que nous occr .ionnera 
l'embouterllage du m o » i 
d'échéance. 
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MARCHE'OUEBEC 
DES OUVRIERS SYNDIQUES CES PELES... 
...CES GALEUX 

La feuille sportive de l'Union Nationale na laisse pas 
s'échapper d'occasions pour taper sur le dos des syndicats 
ouvriers et du gouvernement fédééral. 

Las syndicats et le gouvernement fédéral, voilà les enne-
mis. les pelés, les galeux dont il fait charger de tous les péchés. 

Certains matins, la feuille sportive les unit dans une ré-
probation commune comme si les syndicats et le gouvernement 
fé:<éral s'identifient dans la pensée de la feuille duplessiste. 

Lundi dernier, commentant le spectacle des files de chô-
insurs aux abords des bureaux de l'Assurance-Chômage, l'édito-
rialiste explique que ce chômage est devenu inévitable par 
su;te des taxes fédérales et des hauts salaires qu'exigent les 
unions ouvrières pour les employés qu'ils représentent. 

Pour un peu, l'Etat fédéral et les unions ouvrières se sont 
mis d'accord pour tuer la poule aux oeufs d'or en privant les 
industriels des réserves dont ils ont besoin pour l'expansion 
dtc leur entreprise et pour les jours difficiles. 

Mais ce serait donc la faute des unions si les entreprises 
ae textile doivent fermer leurs por tes? Pourtant les salaires 
na sont pas tellement élevés dans le textile, moins élevés, par 
exemple que ceux payés aux tisserands américains. 

Même s! le gouvernement fédéral imposait des tarifs plus 
eUvés sur les textiles américains, nos ouvriers ne toucheraient 
pris un sou par heure de plus et les consommateurs devraient 
paver un tribut supplémentaire aux magnants du textile cana-
dien Et alors les consommateurs qui ont de la misère à joindre 
îfs deux bouts devraient demander encore des revenus augmen-
téi sous la forme de salaires plus élevés. 

Et faut-il croire sans preuve que l'industria du textile na 
•-éalise plus de profits, que les réserves sont épuisées ? Tant 
qo'una enquête, telle que demandée par la Fédération du 
Textile, n'aura pas tiré ces choses au clair, des doutes subsisi 
te^ont toujours à ca sujet 

Et comment expliquer que l'industrie américaine peut 
inonder nos marchés de produits de toute sorta alors que les 
travailleurs des E.-U. gagnent plus que les nô t res? 

La raison ne serait-elle pas que la masse des consomma-
teorb ne possèdent pas les revenus suffisants pour racheter 
I j production de l'industrie, par suite de mauvaise répartition 
aes revenus entre le Capital et le Travail ? 

Les industriels, eux, ont les moyens de s'acheter des habits, 
1.1L-S meubles, des appareils électriques, des automobiles, des 
maisons tandis que la grande majorité des travailleurs ne le 
Difuvent pas : tandis que les détenteurs de capitaux ont de 
l'argent en abondance, xeux qui apportent leurs bras n'en ont 
pas suffisamment. 

Voilà pourquoi les unions ouvrières n'auront de cesse de 
réclamer des salaires plus élevés, surtout pour les catégories 
d i ' t rava i l leurs les moins partagés afin de se mettre entre 
leurs mains les moyens d'acheter ce dont ils ont besoin pour 
eux et leur famille. 

En diminuant le revenu des salariés, des travailleurs, ça ne 
mené nulle part parce que ces derniers constituent la majeure 
oîr t ie des consommateurs. 

Ouand il y aura moins de réserves inactives et quand les 
o'oFits seront moindres, le revenu global étant mieux partagé, 
I économie toute entière ne s'en portera q u : mieux. 

F. B. 

Pour protester contre l'adoption des Bills 19 et 20-Les trois 
grandes fédérations seront représentées - Un train spécial 
quittera Montréal vendredi -Participation da l'Alliance des 
Professeurs - Ralliement au Palais Montcalm vendredi soir 
- ''Le Mouvemnt ouvrier ne peut passer sous silence deux 
lois aussi injustes" - Le Gouvernement veut remplacer les 
cours de justice par cfes commissions ministérielles" 

Une manifestation de masse dans la Capitale provinciale 
L'adoption par l'Assemblée] 

législative des deux projets de ' 
lois connus sous le nom de 
Bills 19 et 20 n'aura pas mis 
fin aux protestations du mou- ; 
vement ouvrier québécois, La ! 
triple protestation des trois 
grandes organisations syndica-
les formulée'la semaine der-1 
nière par M M . Roger Provost, ! 
président de la Fédération du! 
Travail du Québec ( F . A T -
C.M.T. G. ) , Gérard Picard, 
président général de la Gon-
fédération des Travailleurs Ga-
tholiques du Canada et Roméo 
Mathieu, secrétaire de la Fé-

dération des Unions indus-1 
trielles (G.I.O.-C.G.T.) pren-j 
dra vendredi un tour plus con-
cret et plus spectaculaire. En î 
effet, des milliers d'ouvriers,; 
venus de tous les centres in-i 
dustriels de la Province s'or-! 
ganisent présentement pouri 
une "marche sur Québec" | 
sans précédent dans Thistoire; 
syndicale de cette province. 1 

De Montréal, un train spécial 
quittera la gare Windsor vendra-! 
di niidi, occupé par des centaines î 
de délégués, représentant toutes j 
les unions ouvrières de la région ' 
métrôpolitaine. Il s 'arrêtera àl 

Trois-Rivières pour y prendre à 
son bord les délégués ouvriers da 
cette région, tandis que de plu-
sieurs autres centres, des convoi* 
d'automobiles et des autobus spé-
ciaux amèneront dans la capitale 
provinciale d'autres délégations 
ouvrières. 

A Québec, la population ouvriè-
re sa prépara à accueillir ces vi-
siteurs pour manifester avec eux 
contra les lois anti-ouvrières ré-
cemment adoptées par la gouver-
nement Duplessis. Des parades à 
travers les rues da Québec sont 
déjà organisées ainsi qu'une as-
semblée au Palais Montcalm où 
les principaux dirigeants syndi-
caux da la Province prendront la 
parole. 

LE T R A I N DE L A S O L I D A R I T E 

R E M P L I A C R A Q U E 
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LES I N F I R M I E R E S DE M O N T R E A L 

Négociations rompues dans 
les liôpitaux 

S'agit-il d ' u n e politique 
bien arrêtée de bloquer toutes 
les négociations dans les hôpi-
taux de la part du représen-
tant patronal M. Mat tea j , de 
L 'AP I , les négociations ont été 
rompues dans les hôpitaux de 
Montréal. 

Nous apprenons aussi que 
l'intervention intransigeante 
du.même représentant patro-
nal oblige l'Association des 
Employés du Service Hospita-
lier de Sherbrooke à recourir à 
la conciliation. 

Les infirmières 

Me Pierre Vadeboncoêur, procu-
reur de l 'Alliance des Infirmières 
de Montréal, dans un communinué 
que nous a remis le représentant 
patronal de re je te r les dem-jndes 
syndicales sans discussion. Me 
Vedoboncoeur se d,emande en ou-
tre s'il ne faudra pas aller .ius-
qu'à rarb''tra!?e pour avoir une dis-
cussion sérieuse. 

Voici le texte du communiqué 
du procureur de l 'Alliance des In 
f i rmières : 

"Los négociations entreprises 
par l 'Alliance des infirmières de 
Montréal, avec los hôpitaux Sp"vé-
Coeur de Cartitrville, Christ-Roi 
de Ve^-dun et Saint-Jean-de-Dieu 
ont é'̂ é rompues, mercredi, nnr 
suite de l'inti-ansigeance de l'em-
ployeur, M. Matteau. de. l 'A.PI. . 
né?ocisnt pour les hôpitaux. En 
deux séances, toutes les clai'ses 
d ' importance ont été r^ietées. 
san.s aucune forme de nrocès. Sur 
était si tranché» nu'elle n'a pas 
ces clauses, l 'a t t i tude patronale 
permis de négociation : le rcpré-

; sentant patronal a même claire-
; ment laissé entendre que nous 
devrions passer à la conciliation. 

"Les hôpitaux concernés ne se 
i contentent pas de re je te r nos de-

mandes; ils en t reprennent , sur 
' trois ou quatre points, notamment 

sur la sécurité syndicale, de re-
t rancher des avantages précédem-
ment obtenus. 

"Il s'agit d'un re fus délibéré de 
discuter à k u r méri te les amen-

j dements recherchés. Il est incon-
cevable, en particulier, que l'em-
D^oveur écarte, par un geste gra-

; tuit et absolu, le tTroblème très 
' réel de la rémunérat ion pdéauate 

des infirmières. T ês gardes-mala-
des sont des professionnelles qui 
ont Doursuivi pondant .trois ans 
des étures de nature médic?le et 
para-médicale. I^eur travail re-
ouiert un ensemble de qualités hu-
maines admirph'e.s. de connaissan 
ces étendues. Il pntr- îne f ré^uem 
ment des responsabili tés extrême-
ment graves. 

Les salaires 
"Or, le nlus haut salaire prévu 

dans le régime actuel de travail 
est $187 par mois, soit .'543.15 par 
.semaine, ou encore $0.89 l 'heure! 
Mais le salaire moyen des sténo-
dactylos dans l ' industrie, à Mont-
réal. il y a deux ans. était de 
$44.45; celui d 'un coutnxière. dans 
l ' industrie du bas et du tricot de 
la province de Québec, .«0.90 
l 'heure; les jeunes filles em-
nloyées c o m m e t 'sserands. $1 
l 'heure; les travailleuses non oua-
lif' 'é°s de l ' industrie du r ; b i c 
$1.07 l 'heure — pour ne prendre 
que quelques points de comparai-
son ! J 

"L'Alliance a demandé l'arbi-
trage. Une discussion sérieuse 
pourra peut-être avoir lieu là ;... 

SEMAINE DfSEnPLmSD HIVER 
Lb chômage a pris depuis quelques mois des proportions 

fiiarmantes au Canada et dans province de Québec. Certaines 
industries ont dû suspendre des centaines d'ouvriers. 

En outre de ce chômage causé surtout par la situation 
économique générale du pays, il y a aussi le chômage saison-
nier qui, chaque année, pendant les mois d'hiver atteint plus 
ou moins gravement certaines catégories d'occupations et 
d ' industries, notamment le t ransport , les opérations maritimes, 
l ' industrie touristique et surtout, l ' industrie du bâtiment. 

Afin de contre-balancer ce chômage, le Service national de 
placement entreprend depuis quelques années une campagne 
en vue de st imuler l 'emploi durant la saison hivernale. Cette 
semaine est connue sous le nom de la "Semaine des Emplois 
d 'Hiver". 

Pendant cette campagne, on fait ressortir la facilité qu'il 
y il de faire exécuter certains travaux pendant l 'hiver, en parti-
culier la peinlure, la décoration, les travaux intér ieurs de ré* 
fectior et de nettoyage dans les entreprises industrielles, dans 
les établissements commerciaux et même dans les demeures 
Dîivées. 

Même si les prestations de l 'assurance-chômage viennent 
p.îier dans une certaine mesure aux inconvénients graves l'u 
chômage, le travailleur, qui n'a pas d'emploi et qui doit faire 
vivre une famille, est dans la gêne. Il souffre, lui et les siens, 
àc cet état de choses, dont il ne sait pas, bisn souvent, com-
.ment- de temps il va durer . 

C'est pourquoi une société bien organisée et qui doit 
tendre à assurer à ses membres la possibilité de travailler, non 
seulement quelques mois par année, mais toute l 'année, a le 
devoir de prendre les moyens de fournir un travail rémunéra-
teur qu- soit aussi régulier que possible. C'est pourquoi, pour 
Ist r part les syndicats ouvriers s 'efforcent par divers moyens, 
en particulier la diminution des heures de travail et l'établis-
sement du salaire annuel garatiti, de protéger le droit de l'ou-
v i e r quel qu'il soit, à un travail p e r m a n e n t 

La "Semaine d'Emploi d 'Hiver" est une initiative heureuse, 
li faut espérer qu'elle remportera un véritable succès pratique, 
afin que le plus grand nombre de familles possibles soient 
P 'otégées des souffrances et des inquiétudes qui accompagnent 
tou jours le chômage. 

A. R. 

j O U R N A L I S T E S DE 
LA PRESSE 

M. Jean-Marie Morin a été réélu 
pour uu 5e mandat, président du 
local "La presse" du syndical des 
journalistes de Montréal Inc. Les 
élections annuelles des officiers de 
ce local du syndicat des journalis-
tes ont eu lieu sous la présidence 
de M. Gérard Poitras, secrétaire du 
conseil central des syndicats natio-
naux de Montréal (C.T.C.C.). 

Les autres officiers élus sont: vi-
ce-président, M. Emile Quintal; se-
crétaire, M. Vincent Prince; maî t re 
de chapelle, M. Maurice Morin; di-
recteurs: M. Marcel Desjardins, 
Mme Laui-e f îur teau , M. Jacques 
Daoust, M. Gustave Lafontaine; vi-
siteurs aux malades, Mlle Fernande 
Lord et M. Jacques Robitaille; dé-
légués au conseil syndical, MM. 
Jean-Marie Morin, Roger Mathieu, 
Emile Quintal et Jacques Delisle; 
sentinelle, M. Jean Denéchaud; 
membres du comité des griefs, MM. 
Jean-Marie Morin, Emile Quintal et 
Jacques Daoust. 

C R O V E R S M I L L S 
Les employés de Grover nlills 

Ltd, représentés par l 'Union -at io-
nale du vêtement Inc., au nombre 
de 478, ont demandé et obtenu les 
services d 'un conciliateur provin-
cial, M. Léopold Rogers, pour ré-
gler leurs griefs concernant onze 
employés au su je t d 'augmsntat ions 
et arrérages de salaires et la clause 
de séniorité. 

Association d?s 
Employés d'Hôpitaux 

Au cours de la dernière assem-
blée. le Conseil Général de l'Asso-
ciation des Employés d 'Hônitaux 
de Montréal Inc. a élu les officiers 
du Comité Exécutif pour l ' snnée 
1854: 

M. Léopold Brisson. président 
général, élu pour un Sème terme. 

M. Adélard Bélanger, vice-pré-
sidpnt. élu pour un 2èm'' terme. 

M. Henri Auger, secrétaire, élu 
POD" un 2ème terme. 

Mlle Fernande Ploiirde, tréso-
riè'-e, élue pour un 2ème term?. 

M. Paul Périard. secrétaire ad-
ioint. élu pour un 2ème terme. 

Négociations en cours chez 

SAGUENAY 
LAC ST-JEAN 

JOLiETTE 

T R A V A I L L E U R S DU BOIS 
Le Syndicat national catholique 

des travail leurs du bois de Jo-
liette, représentant les employés 
d 'Edouard Gohier, Limitée, a por-
té le litige de leurs salaires de-
vant le conciliateur Lucien Ma-
louin. 

Brevets d'invention 
•MARQUE de COM.HKRCE 
r)E!5SINS de F^BRIQl'E 

en t o u s j a y s 
M A R t O N & M A R I O N 

R a y m - A Rob ic J - AU n a s t l e n 
1510, r u e l ) rumni ( ind 

.MOVTRE^l 

C O M M E R C E DE GROS 
Les employés dans le commerce 

de gros qui sont en négociations 
avec leurs employeurs depuis plu-
sieurs mois, ont enfin appris le con-
tenu de la sentence qu'a rendue le 
tr ibunal d'î^^bitrage constitué il y a 
plus de 3 mois pour étudier leur 
di f férend. 

Cette sentence, datée du 31 dé-
cembre dernier, est décevante pour 
les employés à plusieurs points de 
vue. Aussi, les syndiqués ont-ils 
décidé à l 'unanimité et sans hési-
tation de demander à leurs repré-
sentants de rencontrer les mar-
chands de gros afin de commencer 
les né.gociations post-arbitrales. , 
c'est-à-dire les discussions qui ont i 
lieu après la publication de la sen-
tence arbitrale. 

Le Syndicat du Gan» de St-Ray-
mond, qui obtenait dernièrement sa 
certification pour représenter les 
quelque cent employés de St. Ray-
mond Gloves Work, s 'achemine len-
tement vers la conclusion d 'une en-
tente part iculière avec l 'employeur. 

Les négociations, en cours depuis 
le mois d'octobre dernier , ont dé-
buté lentement: les employeurs 
peu au courant de la procédure à 
suivre, puisqu'il s 'agit d 'un premier 
contrat, ont été- lents à saisir la 
portée d 'une entente part iculière; 
d 'autre part, l 'association patronale 
intervenant ensuite a contribué au 
re tard des négociations. 

Demandes syndicales 
Les principales demandes ont 

trait à la retenue syndicale, à une 
clause d'attelier syndical parfait , à 
la réduction de la semaine de tra-
vail de 46 heures à 40 heures. 

Outre le minimum d'une semaine 
de vacances payées pour tous les 
employés, le syndicat demande uns 
semaine et demie de vacances avec 
paie équivalente pour les employés 
ayant complété 3 années de servi-
ces et deux semaines de vacances 
avec paie pour ceux qui ont com-
plété S années de services. 

Le syndicat réclame en outre 

cinq fêtes chômées et payées, une 
classification des tâches, un mini-
mum de salaire à l 'embauchage et 
le réa jus tement de tous les salai-

Offres patronales 
L'Association patronale par la 

voie de son aviseur technique, M. 
I. Freedman, de Toronto, o f f r e , la 
conclusion d 'une entente dont la 
base consisterait à décrire et ex-
pliquer les conditions de travail et 
de salaires qui prévalent actuelle-
ment, soit le statu quo. 

Cela revient à dire que la com-
pagnie ne veut pas accorder de bé-
néfices s u p p l é m e n t a r e s concer-
nant les vacances, ne veut pas 
payer de fê tes chômées et ne veut 
accorder aucune augmentation d e , 
salaire. 

M. Roland Thibodeau, qui dirige 
les négociations pour le syndicat, 
entrevoit cependant une at t i tude 
moins rigide de la- part de la com-
pagnie lors de la prochaine rencon-
tre alors qu'il sera démontré que 
des entreprises similaires et par-
fa i tement comparables dans l'in-
dustrie du gant de tissu accordent 
déjà des avantages supérieurs à 
ceux qui sont dem-ndés à^St-Ray-
mond. 

L E C A P I ' i i A L I S M E 
IGMORE LES TAUDIS 

Dans un ouvrage de philosophie 
humaine intitulé l 'iriquiéture hu-
maine, Jacques Lavigne analyse 
les deux mystiques qui" s 'affron-
tent : le capitaliste et le com-
munisme.. 

Ces deux m.ystiques, dit-il ont 
quelque chose de commun et em-
pruntent quelque chose à l 'esprit . 

Le communisme croit pouvoir 
fournir un terme spiri tuel : l'épa-
nouissement intégral de l 'homms 
tandis que le capitalisme, c 'est un 
élément snirituel, la l iberté asser-
vie à un idéal purement matér is l : 
le profi t comme source de puis-
sance. 

Et le cap telisme crée un mon-
de, cfr ; usi-ïes, des villes et des 
loisir ' ; m- i s r u e ses villes soient 
plein -, r'e taudis, ses entreprises 
de pialétaires , ce!a n 'entre pas 
dans la liçir.e de ses préoccupa-
tions. 

Le ca'îitalisme ne se préoccupe 
pas eue les familles vivent dans 
des t ?u ' " s : «a préoccupation, c'est 
le profit . 

Dans une plln-eiition qu'il pro-
nonçait ' e rao).ç dernier, M. 
R. E. G. Dnvis directeur du Cf^n-
seil canadiPTi du Bien-Etre social, 
portait la mrme accusation contre 
le canit'iî'ï'TiP. 

Des affaires payantes 
' La fo rme et la composition de 

nos cités et villes, dit-il. ne tien-
^ nent aucunement compte des con-
di t ions de bien-être de ceux qui 
doivent y vivre mais seulement 
des intérêts des constructeurs ou 
des établissements commerciaux 
qui contrôlent ces développe-
ments ." 

Développant l 'idée qu 'une telle 
at t i tude doit prendre fin, M. Da-
vis_ a suggéré que dans chaque 
cité- et ville, un comité soit char-
gé de fa i re servir les développe-
ments domicilaires dans le plus 
grand intérêt du public. 

Le di recteur du Conseil cana-
dien du Bien-Etre a suggéré trois 

! moyens possibles pour solutionner 
i le problème du loaeiT^nt : 
I L—Les coopératives d"ha'3i'». 

fions permet tant de réduire le coût 
I de la construction; "utilisation 
; c'e la formule de compagnies à di-
! v dende limité qui peuvent obte-

nir des prêts co""r3nt 90 p. 100 
d» la valeur d'empr--nt du projet 
eour une période d" S'» an^ et 3.— 
fa construction de ( c e m e n t s grâ-
ce à des s u b v e n t r n s r-o'iverne-
mentales selon la s»ct"on 35 de la 
Loi nationale. 

Vendeur autorise 

CHEVROLET et OLDSMOBILE 
CAMION CHEVROLET 

FROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 

LES FRAIS 
AAEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSP^^^i'ERS 

o 

Pièces de rechange 
GENERAL MOTORS 

Autos usogées 
parfai tement rcconditionnées 

Serv ce de 24 heures 

Coin Amherst e» De Montigny, 
MONTREAL 

UC.T.C.C. L....JNDE 
A T O y ^ SEK ï B f O l E S 

LES SERVICES îiÉ SANTÉ 
». \ DU V 
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"wr-fs; 'itïSjaifr 

LA C.T.C.C. D A N S SES N O U V E A U X L O C A U X ; Sherbrooke 

D'ici quelques jours, la C.T.C.C. et le journal "Le Travail" occuperont ces nouveaux locaux au 8227, 
boulevard St-Laurent. Ce déménagement s'impose par suite du manque d'espace au 1231 De Mon-
tigny, siège du Conseil central de Montréal. 

/ : 
Shawinigan 

Augmentation de 0.20 l'heure 
aux employés municipaux 

Après quelques mois de né-
gociations laborieuses, le Syn-
dicat national des Employés 
municipaux d e Shawinigan 
Falls a réussi à en venir à une 
entente avec la Cité de Sha-
winigan concernant le renou-
vel lement de la convention 
collective 1953-1955. 

Cains syndicaux 

Une assemblée spéciale des 
m e m b r e s tenue vendredi de rn i e r à 
laquel le assistait M. René Bé-
langer , prés ident de la Fédéra t ion 
des Employés des corpora t ions 
munic ipales et scolaires a accepté 
les contre-proposit ions de la ville, 
soit une au.sraentation de 20 cents 
l 'heure , dont une augmenta t ion de 
10 cejits rétroact ive au 1er août 

1953, une augmenta t ion de 5 cents 
à pa r t i r du 1er févr ie r 1954 et une 
aut re de 5 cents à par t i r du 1er 
août 1954. 

Le syndicat a aussi gagné un 
congé payé de plus, soit la f ê t e de 
la Confédérat ion de même qu 'une 
clause Int i tulée "devoirs sociaux" 
par laquel le les membres bénéfi-
c ient d 'un congé payé à l 'occasion 
de la naissance d ' u n enfant ou du 
décès de proches parents , etc. De 
plus, en ver tu de cet te clause, les 
employés pourront bénéf ic ier d 'un 
congé payé de trois .iours à l'oc-
casion de l eu r mariage. 

La ville de Shawinigan accepte 
le nouvel indice des prix à la con-
sommation et la valeur du point à 
65 cents. El le a de plus accoixié 
une fo rmule d e sécur i té syndicale 
améliorée, soit la fo rmu le Rand 
ainsi qu 'une claa«e qui pe rme t à 
un" employé congédié in jus tement 
de r e t i r e r son salaire à son re tour . 

ST-HYACINTHE 

Montréal 

Négociations post-arbitrales 
à la Federal Electric 

Une assemblée généra le de tous 
les membres du Syndicat nat ional 
des Travai l leurs de l ' Indus t r ie de 
l 'E lec t ronique et des Opéra teurs 
de Machines de Montréal a été 
convoquée oour mercred i le 27 
j anv ie r prochain af in de p r end re 
connaissance d e s négociations 
post-arbi trales en t re les d i r igeants 
d e leur svndicat e t la compagnie 
Fédéra l Electr ic . 

Sentence arbi t ra le 

Après de longues négociations, 
le d i f f é r end f u t soumis à un tri-
buna l d 'a rb i t rage composé de MM. 
Léonce Girard, prés ident , Yvan 
Legaul t , a rb i t re syndical et L. A. 
Hamil ton, a rb i t re patronal . 

La sentence r e n d u e dernière-
ment , r ecommande une augmenta-
t ion de 7% cents l ' heu re avec une 
ré t roact iv i té al lant jusqu 'au 6 
août 1953. 

L ' a rb i t re pa t rona l a é té dissi-
den t sur cet te recommandat ion et 
r ecommanda i t une augmenta t ion 
de 3V2 cents l ' heure avec rétro-
activité au 1er janvier 1954. 

P a r contre l ' a rb i t re syndical , M. 
Yvai Legault a enreg is t ré sa dissi-
dence sur deux recommanda t ions 
major i t a i res . 

La p remiè re a t rai t aux condi-
t ions de t ravai l en v igueur dans 
l ' en t repr i se au moment d e la si-
gna tu re de l ' en ten te : La compa- j 
gnie ne .veut pas s 'engager à main- ' 

tenir le s tatu quo à moins que ces 
condit ions ne soient expressément 
ment ionnées dans la convention. 
Le t r ibuna l a ausM re je té , par 
voix major i ta i re , une demande 
syndicale a f f i rman t le pr incipe 
que le temps supp lémenta i re de-
vrai t ê t re s t r i c tement volontaire. 

La sentence accorde aussi u n e 
augmenta t ion d e 0.02 cen ts de plus 
aux chefs de groupe, le main t ien 
de la moyenne hora i re des salaires 
lorsque le taux à la pièce est appli-

. qué ainsi que le dro i t d ' in terven-
I tion du syndicat dans l ' a t t r ibut ion 

d ' u n e pr ime de 0.05 cen ts que la 
compagnie seule avait le dro i t 
d ' a d j u g e r aux employés ayant une 
année d e service et plus qui lui 
semblaient la mér i t e r . 

Au cours des négociat ions post-
arbbi t ra les , la compagnie o f f r e la 
ré t roac t iv i té au 1er octobre 1953 
mais applicable aux seuls em-
Dlovés au travai l le 15 décembre 
1955. 

Au cours de l 'assemblée spécia-
le qui aura lieu, comme nous 
l 'avons dit, le 27 j anv ie r prochain, 
tous les employés auron t l 'avanta-
ge de se prononcer sur toutes ces 
Cue.stions en lit ige. 

Ont paEÎicioé aux négociations, 
les conf rè res Ted Fayne , Yvan Le-
gault , C. E. Girard, p rés iden t du 
svndicat . Violet te Grenier , secré-
ta i re- t résor ière du svndicat ainsi 
que MM. Roger Séguin et A r t h u r 
Landry. 

Entente intervenue 
à la Yerney Corduroy 
Sous la présidence du con-

ciliateur dépêché par le iVlinis-
tère du Travail et après trois 
séances de conciliation, la 
Verney Corduroy Ltd et le 
Syndicat national catholique 
Employés de Corduroy Inc. 
ont signé une nouvelle enten-
te dont voici les faits saillants: 

Tous les employés recevronf une 
augmenta t ion généra le de 0.05 
cents l 'heure rétroact ive au 1er 
décembre 1953. Les ouvriers ob-
t iennent aussi 6 fê tes chômées e t 
payées au lieu de 4; quant aux 
vacances, les employés qui ont 3 
ans et moins de service recevront 
2 p. 100 de leurs salaire tandis que 
ceux qui ont trois années et plus 
recevront une rémunéra t ion de va-
can tes égale à 4 p. 100 de leurs 
gains. 

En outre , les apprent is rece-
vront un salaire de 15 cents infé-
r ieur à celui du taux de l 'opéra-
tion à laquelle ils sont af fectés et 
recevront une augmîn ta t ion de 
0.05 par mois par la suite jusqu'au 
taux normal de l 'opérat ion. 

La compagnie paiera en out re 
10 cents de plus par semaine pour 
la p r ime d 'assurance maladie-hos-
pitalisation, ce qui por te sa con-
t r ibut ion hebdomadai re à 50 cents, 
cents . 

Un congédiement 
Sous la prés idence du même 

concil iateur. les par t ies on t étu-
dié un grief d ' une employée ayant 
été congédiée i n j u s t e m e n t d 'après 
le syndicat . Après é tude du cas, 
11 a été décidé que la j eune f i l le 
r ep rend ra i t son t ravai l le 19 jan-
vier sans pe rd re aucun des droi ts 
acquis depuis son en t rée en ser-
vice. 

Ont par t ic ipé à ces négociations, 
pour la compagnie MM. Rober t 
Duclos. d i r ec t eu r du personnel et 
P. S. Dolly, gé ran t de la compa-
gnie; le syndicat é tai t r ep résen té 
par MM. Fe rnad Villeneuve, avi-
seu r technique d e la Fédéra t ion 
du Texti le, F e r n a n d Chaput , pré-
s iden t du syndicat , Jean-Paul Cha-
bot. t résor ie r e t Georges Pate-
naude, agent d ' a f fa i res du^ Conseil 
cen t ra l de St-Hyacinthe. 

las infirmières demandent 
des salaires plus élevés 

Les in f i rmiers e t in f i rmières des 
hôpitaux St-Vincent de Pau l et Hô-
tel-Dieu v iennent de soumet t re aux 
autor i tés de ces deux inst i tut ions 
les amendement s qu'ils dés i rent ap-
por te r à l ' ancienne convention col-
lective de travail , qui expira i t le 16 
janvier courant . 

L'All iance des Inf i rmières de 
Sherbrooke (C.T.C.C.) demande 
quelques changements concernant 
les salaires, les heures de travail, 
la période des vacances, les congés 
çayés, etc. 

Les gardes-malades veulent une 
augmenta t ion généra le des salaires 
de $5 à $10 pa r semaine, selon les 
diverses fonctions. 

La semaine de t ravai l devra être 
de 6 jours, comportant 44 heures de 
travail , à ra ison de 8 heures par 
jour, sauf pour la jou rnée qui pré-
cède immédia temen t le congé heb-
domadaire , où la journée de travail 
sera de 4 heures . 

La pér iode des vacances s'éten-
dra du 1er ju in au 30 octobre, au 
lieu du 1er mai au 30 septembre, 

comme c 'étai t le cas dans le, passé. 
Concernant les vacances, on deman-
de que les employés jouissent de 4 
semaines après 6 ans de service, au 
lieu de 3 semaines. 

L'All iance expr ime le désir qu 'un 
congé payé de plus soit a jou té à la 
liste d3s 10 congés payés qui exis-
tent p résen tement . Il s 'agit d e la 
fê te de Dollard, ' le 24 mai. 

Une nouvelle clause se lit com-
me suit: "Une in f i rmiè re ou u n in-
mier âgé de 40 ans et p lus sera li-
b re d 'accepter ou de r e fu se r de 
fa i re du service de nui t" . 

Pour ce qui est de la rétroacti-
té, la demande s 'expr ime r m m e 
suit: "Ci les négociations pour le 
renouvel lement de la p résen te con-
vention se prolongent , il est conve-
nu que la nouvelle convention sera 
ré t roact ive à la date de l 'expirat ion 
de la p récédente" . 

Le point soumis par les inf i rmiè-
res et in f i rmiers de l 'Hôtel-Dieu 
contient une clause spéciale pour 
changer la p rocérure du règ lement 
des griefs. 

/amè-Aïami^dâ^âSii^ 
„ D I S m i É AU CANADA 

100,000 logements 
contre 2 bombes H 

Maintenant que la tension inter-
nationale s 'est re lâchée et que les 
dir igants du monde semblent ê t re 
d'accord pour nous donn r la paix, 
est-il permis d 'espérer que nos di-
r igeants pccorderont autant de 
souci au bien-être d» la copula-
tion qu'à la fabrication d 'engins 
des t ruc teurs ? 

Par exemple une étudp fai te par 
Sam Stavisky dans le Washington 
Post es t ime que deux bombes H 
convert ies en dollars pourra ient 
f ou rn i r tous les maté r iaux requis 
Dour la construct ion de 100,000 
uni tés de logement nonvant lo.ger 
convenablem3nt 600,000 person-

Aurons-nous ces 100,000 loge-
ments ? 

53,620 chômeurs 
à Montréal 

A la f in du mois de décembre 
dern ie r , il y avait à Montréal 
53,620 chômeurs . C'est ce que ré-
vèle le de rn ie r ranpor t du Col. 
J . J . Hef fe rman au bureau consul-
tatif de l 'Assurance-chômage de 
Montréal, au début de la semaine. 

Ces ch i f f res indiquent qu'il y 
avait en fin de décembre 18,489 
chômeurs de plus qu'à la période 
cor respondante de l'an dern ier , 
soit une augmenta t ion du nombre 
des chômeurs de 34 p. 100 depuis 
un an. 

Les officiels disent qu'il nu f au t 
pas s ' inquié ter , que ce chômage 
est saisonnier et r u e d'ici quelques 
semaines, le t ravai l r eprendra 
pour la grande major i t é . 

Pour tan t ceux qui doivent se 
présen te r chaque semaine et reti-
rer $18.00 ou $24.00 par semaine 
et qui doivent avec cet te a<location 
payer le loyer, te chauffage , la 
nour r i tu re , l 'habi l lement de toute 
la fami l le sont inquiets . 

Qui pourra i t les b lâmer de cet te 
a t t i tude e t ne pas souhai ter que 
les autor i tés compétentes p r e n n e n t 
let mesures nécessaires pour leur 
t rouver un emploi prof i tab le k la 
communauté e t r émuné ra t eu r pour 
ces chômeurs . 

Quand il y a t an t i recons t ru i re 
chez nous : des maisons, des hôpi-
taux, des routes , des parcs, des 
écoles, le chômage forcé de t an t 
de t rava i l leurs et le pa iement d'al-
locations de chômage ne consti^ 
tuent-i ls pas un e f f royab le gaspil-
lage de t ravai l humain , un» pe r t e 
de t emps e t d ' énerg ies e t le sacri-
fice de ressources qui pour ra ien t 
ê t re u t i lement engagées dans des 
tâches créat'ic<»s et fécondes. 

O r g a n e uf f ic ieJ de la C u n l d e s T r a 
Ta i l l eu r s c & t h o l i q n e s d u C a n a d a 

P a r a î t t n a s les v e n d r e d i s 
D i r e c t e u r 

G G K . I R D P E L L E T I E R 
A d m i n i s t r a t e u r 

i t lARCEL E X H I £ R 
R é d a c t e u r e n ct ief : 

A N D R E R O Ï 
P u b l l c l s t e 

R O G E R iVlcGINNIS 
B u r e a u x : I<!3I e s t . r u e U e i M u i l M t n j . 

M o n t r é a l — FA. 3694 
A b o n n e m e n t On a n , $J.59; 

te n u m é r o 5 . ' îeots 

P u b l l * pa i la C o n l é d é w t l o n d e s T i n -
ï a l i l e u r s c a t h o l i q u e s <Ju C a n a d a e t 
I m p r i m é p a r L ' I m p r U n e r l e p o p u l a l r » 
U m t t é » 434 N n t r e - D a m e e s t M o n t r é a l . 
A u t o r i s é c o m m e e n v o l p o s t a l d e 1» 

d e u x i è m e c l a s se 
M i n i s t r e d e s P o s t e s O t t a w a 

S A L A I R E 
HEBDOMADAIRE 

GARANTI 
" Q u a n d je cesserai do 
subvenir aux besoins da 
ma famille, si elle pou-
vait continuer à recevoir 
m o n s a l a i r e , c h o q u a 
s e m a i n e . " C 'es t chos® 
possible. Faites-vous ex-
pliquer, à titre gracieux, 
notre police d e SALAI-
RE H E B D O M A D A I R E 
GARANTI. C'est une ex-
clusivité d a notrs com-

pagn ie mutuelle. 

C A I S S E 
N A T I O N A L E 

D'ECONOMIE 
SIÈGE SOCIAL: 41 ouest , 
rue Saint-Jacques, Monf-
r é a l 1 , H A 3291, ou SUC-
CURSALE DE MONTRÉAL, 
Flavius Gagné, C.I.U., 
gérant , 6 0 ouest, rua 
S a i n t - J a c q u a s , 

Tél.: PL 1807. 
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Le problème du logemenf 

Conséquence du droii pour les 
banques de prêter sur hypolhèques 
Jeudi et vendredi, nos dé-, 

putés fédéraux étudieront les! 
£-mendements à apporter à la I 
nationale sur l'Habitation et| 
accepteront sans aucun doute ; 
que les b a n q u e s à charte ; 
soient considérées prêteuses 
au sens de la loi. 

Pas d'argent disponible 
A vrai dire, ce seul amendement 

n'apportera pas beaucoup de nou-
veaux capitaux pour construire 
de nouvelles maisons, car les ban-
ques à charte n'ont pas autant 
d'argent liquide à investir dans la 
construction domiciliaire qu'on 
peut sembler le croire. 

Elles doivent maintenir une cer-
taine liquidité pour répondre aux 
derhandes de retrait de dépôt et 
d'autre part, elles préfèrent ac-
corder leur attention à l'expan-
sion industrielle, c'est-à-dire prê-
ter à d t s individus ou des corpo-
rations. C'est sans doute une pra-
tique plus lucrative dans laquelle 
les banques se sont spécialisées 
depuis de nombreuses années tan-
dis que le prêt hypothécaire sera 
du nouveau pour leur personnel. 

Les banques ne poui-ront donc 
te lancer dans le domaine des 
prêts hypothécaires que si la loi 
des banques est amendée, ce qui 
d'ailleurs doit se faire au cours 
de la présente se.scion. 

La foi des banques 
Dans le rapport annuel qu'il pré-1 
sentait aux actionnaires de la 
Banque Provinciale, le président 
M. J.-Edouard Labelle a d'ailleurs 
souligné cette nécessité : 

"A l 'heure actuelle, dit-il, les 
banques, comme le montrent leur 
bilans, pourraient difficilement 
procéder dans une mesure impor-
tante à des prêts hypothécaires 
ïans recourir à la Banque centrale 
pour augrhenter leurs réserves mo-
nétaires." 

"Avant ravéncment de la Ban-
que du Canada, ajoute-t-il, une 
tell» mesure aurait été propre-
ment inconcevable. Il était alors 
courant de constater qu'une ban-
que étant obligée de rembourser 
les dépôts sur demande ne pou-
vait pas sans danger engager ses 
fonds à long terme. L'existence de 
la Banque du Canada en modifie 
toutefois la portée en ce sens 
qu'en cas de besoin^ le mécanis-
me de l'émission monétaire pour^ 
rait entrer en jeu et fournir les 
fonds nécessaires pour couvrir les 
exigences du public." 

Un prêt crée un dépôt 
M. Labelle explique plus loin 

le mécanisme par lequel les ban-
ques peuvent prêter plusieurs 
fois leur encaisse parce qu'un prêt 
crée un dépôt : 

"Grâce à l'habitude qu'a le pu-
blic de payer par chèque, les ban-
ques peuvent prêter plusieurs fois 
leur encaisse et les prêts ainsi con-
sentis font l 'objet de nouveaux dé-
pôts parce que leurs emprunteurs 
ou leurs fournisseurs o j leurs 
créanciers sont eux mêmes des 
u£-»gers du système du chèque. De 
sorte que dans notre système mo-
nétaire, les dépôts sont en grarde 
partie le résultat des prêts mê» 
mes des banques." 

Source dî financement 

S'il en est ainsi et si les ban-
ques sont autorisées de prêter 
avec la garantie de la Banque du 
Canada, ceux qui veulent se con.s-
truire n'auront pas à se plaindre 
du manque de prêts hypothécai-
res : en effet un prêt hypothécai-
re fait par une banque aura sa 
contrepartie sous forme de dépôt 
dans une autre banque par les en-
trepreneurs, les vendeurs de ma-
tériaux, les ouvriers en construc-
tnon. Et si les banques s'engagent 
à la limite de leur capacité de 
prêter, la Banque du Canada, 
d'après les prévisions concernant 
la nouvelle législation, saura main-
tenir la liquidité des banques à 
charte. 

11 ne faudra pas croire, cepen-
dant, qu'il suffira à un quidam de 
se présenter au guichet d'une ban-
que pour en ressortir avec des mil-
liers de dollars en espèces ou un 
crédit correspondant dans un li-
vre de banque. 

Au contraire, il est à prévoir 
que les banqeus prendront leurs 
précautions avant de s'engager à 
fond dans le domaine 'des prêts 
hypothécaires. 

Il reste que les emprunteurs sé-
rieux, ceux qui peuvent offrir au 
moins certaines garanties de rem-
boursement, seront assurés de ne 
pas retourner les mains vides 
parce que les fonds disponibles 
sont épuisés. 

Quant aux autres avantages qui 
peuvent résulter de cette législa-
tion, nous ne pouvons nous pro-
noncer tant que le texte de la loi 
des banques ne sera pas distribué 
et que le gouvernement provincial 
n'aura pas assuré les emprunteurs 
des banques des avantages de la 
ristourne provinciale. 

WMTÏEUÏ 
Les barèmes d'hbitation 

Dans son dernier mémoire au gouvernement fédéral, la C.T.C.C. 
a réclamé qu'un représentant des travailleurs soit nommé à la Société 
centrale d'hypothèque et de logement et que les barèmes d'habitation 
établis par la Société soient rendus un peu plus souples de manière à 
favoriser la construction d 'un plus grand nombre d'habitations. 

La raison de ces demandes, c'est que tout d'abord la Société cen-
trale d'hypothèques et de logement fixé des normes d'habitation qui ne 
tiennent nullement compte de la mentalité et des habitudes des familles 
qui désirent se construire. 

Par exemple, pour un "living room" un peu trop étroit, de l'avis 
de la Société, un prêt sera refusé. 

Il ne s'agit évidemment pas de se passer de toute réglenientation, 
de toute règle d'urbanisme, mais il ne s'agit pas non plus de préparer 
des plans de construction ou d'urbanisme plus sévère que ceux des mu-
nicipalités. 

Cette demande de la C.T.C.C. n'est pas nouvelle. On la retrouve 
dans lé texte officiel du congrès de la C.T.C.C. à Montréal en 1923 sous 
le titre: Habitations salubres: 

"Attendu qu'il est impossible à beaucoup d'ouvriers de prendre 
•vantage des avances d'argent du gouvernement pour la construction 
des logements talubres dans les quartiers des villes parce que les ter-
rains n'ont pa* les dimensions voulues pour y construire ces logements 
conformes aux exigences de la toi; 

Attendu que beaucoup d'ouvriers qui ont ou qui peuvent avoir de 
CM terrains dans les centres ouvriers ne peuvent bénéficier des avan-
tages de ladite loi à cause de s*s règlements de construction; 

Il est résolu que demande soit faite au gouvernement fédéral 
d 'amender lesdits règlements de construction en leur substituant ceux 
des villes intéressées." 

Il n'y a donc rien de bien neuf dans la demande faite en décembre 
1953: il ne s'agit en somme que de la réédition, sous une forme nouvelle, 
®t mieux adaptée aux exigences actuelles, des demandes faites en 1922. 

Pourtant nous ne sommes pas plus assurés d'obtenir satisfaction 
«près 32 ans. 

Peut-on blâmer ensuite les ouvriers de poser quelquefois des gestes 
CimpatieHiCe7 • ' 

DANf LE MOUVEMENT 
MANIFESTATION DE SOLIDARITE 
La menace des bills 19 et 20 pour le mouvement ouvrier et la 
défense de salaires des travailleurs décident les organisations 
syndicales à "marcher'' ensemble sur Québec — Déclarations 

des chefs ouvriers — Abstention de la F, A, T. 
<<Deux lois injustes" 

déclare Gérard Picard 
Interrogé sur le sens de cette 

manifestation, qui a lieu ce soir, 
à Québec, Monsieur Gérard Picard 
a déclaré : 

"Le mouvement ouvrier ne peut 
absolument pas passer, sous si-
lence deux LOIS aussi injustes, 
adoptées par une majorité parle-
mentaire qui a refusé de considé-
rer les objections très sérieuses 
des ORGANISATIONS SYNDICA-
LES. Par le BILL 19, le Gouver-
nement s'accorde la permission 
de persécuter comme 'COMMU-
NISTES" quiconque, dans le Mou-

1 vement Ouvrier refuse de penser 
: comme lui. Et" par le BILL 20, 

l'un des textes de lois les plu* 
iniques jamais adoptés dans cett* 
PROVINCE, il s'arroge le droit de 
punir les organisations syndicales 
sans les entendre ni même les ju-
ger. Notre marche sur QUEBEC 
a pour but de réveiller l'opinion 
publique, lui faire comprendre 
que les organisations syndicales 
protestent pas pour le plaisir mais 
parce que la "LIBERTE D'UN 
GROUPE" IMPORTANT de ci-
toyens est "EN DANGER". 

Nous marcherons sur Québec 
Quant à M. Roméo Mathieu, se-

crétaire de la Fédération des 
Unions industrielles, il a expliqué 
comme suit la participation de son 
mouvement à la manifestation de 
Québec : 

"En invitant les Unions Ouvriè-
res affiliées au Congrès Canadien 
du Travail à envoyer des délégués 
à un ralliement dans la Vieille 
Cauitale, la Fédération entend 
mettre à jour les machinations du 
Gouvernemsnt Provincial qui, ou-
bliant ses responsabilités sociales, 
s'ingénie à fabriquer des LOIS 
ANTI-SYNDICALES au lieu de 
s'occuper des problèmes du loge-1 
ment, de la santé, du coût de la ' 
vie, de l'éducation, du chômage 
et des cartels financiers. 

"Nous invitons, non seulement ; 
les ouvriers, mais les citoyens bien i 

pensant de toutes les classes de la 
société, à se joindre à nous pour 
mettre la population en aUrte con-
tre un Gouvernement oui veut 
remplacer les COURS DÉ JUSTI-
CE par des Cimmissions Ministé-
rielles, dont les actions sont trop 
souvent motivées par des mani-
gances politiques. 

"Nous marcherons sur QUE-
GEC, nous lancerons un ultime 
appel à nos Gouvernants du Cabi-
net des deux Chambres, d 'arrêter 
la présente marche vers l'ETAT 
TOTALITAIRE qui substitue les 
fonctionnaires aux Juges et vers 
l'Etat Séparatiste oui investit ses 
fonctionnaires d'une immunité lé-
gale, même vis-à v's »les l'LUS 
HAUTES COURS DE JUSTICE 
DU PAYS." 

Activité fiévreuse 
dans tous les centres 

Aussitôt la consigne lancée par 
les Chefs Syndicaux, une activité 
fiévreuse a commencé dans tou-
tes les Organisations Syndicales. 
A Québec même, les Permanen-
ces Ouvrières s'occupent de niet-
t r t sur pied les services de ravi-
taillement qui seront nécessaires 
aux visiteurs. Dans les autres cen-
tres. c'est le voyage quel 'on of-
ganise. 

Les centrales annoncent que 
l'assemblée du "PALAIS MOIT-
CALM" sera présidée conjointe-
ment par les Représentants Qué-
bécois des Grandes Organisations 
Syndicales. 'Vu l 'affluence de dé-
légués qui s'annonce déjà, le Se-
crétariat de la C.T.C.C. à Québec 
a entrepris des démarches en vue 
d'obtenir la permission dMnstaller 
sur la Place du "PALAIS MONT-
CALM" des haut-parleurs exté-
rieurs. Le Conseil de Ville a dis-
cuté du problème à sa séance 
d'hier après-midi. 

Au moment «ù n«ut «lions sous 

presse, nous ns pouvons c'ire loute 
la portée de la réaction des dtffé-
rents syndicats. 

Chose certaine, c'est que les 
syndiqués affiliés à la C.T.C.C. ré-
pondent avec enthousiasme et que 
les délégations s'organisent par-
tout. 

Les syndiqués de Shawinigan 
joindront la délégation par centai-
nes aux Trois-Rivières; ceux de 
Sherbrooke, de Drummondville, de 
Granby, de Magog ont mobilisé 
des autobus. D'autres vont-"mar-
cher" sur Québec en "auto". Il est 
donc à prévoir que la manifesta-
tion de vendredi soir sera mémora-
ble et qu'elle fera réflàchir. 

Il faut toutefois noter l'absterw 
tion des dirigeants de la F A.T. 
pour des raisons non dévoilées. 
Toutefois les syndiqués de cette 
organisation ne se gênent pas pour 
critiquer l 'attitude de leurs chefs, 
aux bras croisés quand le mouve-
ment syndical et l ' intérêt des tra-
vailleurs sont «n danger. 

Nous serons en nombre 
à QUEBEC 

A Montréal, JI. Horace Laverdure, président du Con-
seil Central des Syndicats Nationaux (CTCC), a com-
menté dans ces termes la décision de l'organisme qu'il 
leprésente : 

"Les syndicats affil iés au Conseil Central de Montréal 
enverront tous à Québec des délégations nombreuses. 
Nos syndiqués se demandent avec raison comment, si le 
Bill 19 est adopté, ils pourront continuer leur travail. Ils 
se demandent comment ils pourraient continuer à dénon-
cer les abus de certains patrons, comme c'est leur devoir 
de le faire, sans se faire qualifier de communistes, sans 
perdre la certification légale,qui leur donne le droit de 
négocier pour défendre leurs droits. Ils trouvent incon-
cevable que le Gouvernement passe outre aux recomman-
dations- du Conseil Supérieur du Travail, un organisme 
composé de spécialistes des questions ouvrières et qui com-
prend des i-epréséntants de tous les groupes sociaux en 
cause : patrons, ouvriers, universitaires et fonctionnaires. 
Les travailleurs n'admettent pas que des recommandations 
aussi sérieuses, émanant de personnes aussi autorisées, 
soient ignorées de cette façon. Ils croient de leur devoir 
de protester assez hautement pour que toute la population 
prenne conscience du problème. C'est poui-quoi nous .serons 
en nombi-e à Québec." 

y/ Un appui sans réserve / / 

De son côté, M. Gérard Rancourt, Président du Con-
seil du Travail de Montréal (CCT), en annonçant la parti-
cipation en masse au ralliement de Québec, de toutes les 
unions nationales et internationales de la région métro-
politaine, affi l iées au CIO et au Congrès Canadien du Tra-
vail, a déclaré : 

"Le Conseil du Travail de Montréal appuie sans réser-
ve l'attitude de la Fédération des Unions Industrielles du 
Québec (CCT) et de la CTCC en ce qui regarde les bills 19 
et 20. 

A toute fin pratique, .ie considère ces bills comme 
superflus. D'abord en ce qui concerne le bill 19, la légis-
lation actuelle est amplement suffisante pour éliminer 
toute organisation syndicale qui serait entièrement entre 
les mains de communistes. De plus, les membres des prin-
cipales organisations ouvrières du Québec se sont chargés 
eux-mêmes, au cours des dernières années, d'éliminer de 
leurs rangs, toute influence subversive. De fait ,1a-cons-
titution de plusieurs organisations syndicales, comme la 
mienne par exemple (l'union des ouvriers des textile? — 
CIO), interdit à tout communi.ste, nazi ou fasciste d'occu-
per un poste quelconque comme officier d'une union lo-
cale. 

Vouloir arrêter la marche du communisme uniquement 
par des moyens législatifs, de continuer M. Rancourt, se-
rait en ignorer les causes économiques, sociales et politi-
ques. Nos hommes publics ne se sont pas encore rendu 
compte que le communisme s'est développé là oii il repré-
sentait chez les masses populaires la lutte contre les taudis, 
la faim, l'esclavage politique et l'assujettissement écono-
mique. L'Eglise catholique a été la première à proclamer 
à l'univers que la victoire contre le communisme ne sera 
pas remportée sur les champs de bataille mais bien lorsque 
la misère, l'ijmorance, l'insécurité et l'injustice auront été 
vaincus. 

Quant au bill 20, la présente législation, qui était 
d'ailleurs déjà,restrictive, devrait amplement satisfaire les 
législateurs sans qu'ils soient obligés d'adopter le bill 20, 
qui, en plus d'être une ingérence directe dans la direction 
d'une organisation syndicale, a tout le caractère d'une loi 
immorale," 

L'Alliance sera là 
précise M. Guindon 
Pour sa part. Monsieur Léo 

Guindon a précisé, en annonçant 
que les Professeurs de Montréal 
participeraient en nombre à la 
marche sur Québec : • i 

"Il est étonnant et regrettable 
que le Premier Ministre ait igno-
ré la recommandation unanime du I 
Conseil Supérieur du Travail lui | 
demandant de ne pas adopter les 
BILLS 19 et 20. En suivant cette ! 
recommandation. Monsieur Du-^ 
plessis aurait fait un geste de na-
ture à convaincre la population ' 
que le Gouvernement tient co;vipta 

des suggestions qui lui sont faites, 
respecte les Tribunaux Supérieurs, 
n'adopte c{ue des Lois justes et fait 
primer l 'mtérct général sur les 
ressentiments particuliers. Mon-
sieur Duplessis a préféré passer 
outre et créer un autre motif de 
mécontentement et de désillusion 
générale. Je crains qu'il soit le 
premier à en souffrir. 

"L'opinion publique doit réagir. 
Voilà pourquoi les PROFESSEURS 
se joindront en "GRAND NOM-
BRE" aux autres SYNDIQUES de 
la PROVINCE dans cette marche 
symbolique sur QUEBEC". 

'^(/n hill dangereux / / 

M. Jean-Paul Lapointe, prési-
dent de la Fraternité des policiers 
de Montréal a déclaré pour sa 
part : 

"Nous enverrons une délégation 
officielle à Québec. Le bill 20 est 
à mon avis un bill qui décrète un 
manque de confiance envers les 
employeurs et les employés des 
services publics. Le bill semble 
prendre pour acquis que les deux 

parties ne veulent pas s 'entendre. 
L e s circonstances démontrent 
pourtant que nonobstant toute 
menace de part et d'autre, la cité 
de Montréal a démontré avec les 
policiers qu'elle pouvait s'enten-
dre sans que la sécurité du public 
soit affectée. Je crois qu'il faut 
protester contre le bill 20, car il 
est inutile et dangereux". 

PROFESSEURS ET ELEVES 
A l'heure actuelle, on ne peut pas se contenter d'une b^He petite 

vie tranquille, toute enveloppée de soie ou de nylon. Même si on 
remplit à la perfection ses devoirs religieux, messes, confessions, com-
munions. chapelets, etc., on ne peut dire à sa conscience, reste 
tranquille, sois en paix. Certes, l'accomplissement de ces devoirs 
énumérés est essentiel, mais il faut plus que cela. En 1954, il faut 
des catholiques qui ne restent pas indifférents devant les problèmes 
de la vie er société. 

Mais il faut connaître c«» problèmes, qui nous les fera connaître ? 
Quels sont les devoirs qui en découlent ? C'est ici que commence le 
rôle des éducateurs, des professeurs dans nos écoes. L'Eglise qui a 
son mot à dire dans le domaine de l'éducation indique les graves 
devoirs des éducateurs et les bonnes ou mauvaises conséquences qui 
résulteront de l'accomplissement ou non, de la part des professeurs, 
de leur rôle dans la formation sociale de leurs élèves. 

Educateurs, professeurs tant masculins que féminins, vous devez 
dire à vos élèves qu'ils ' ne peuvent pas se contenter d'une vie per-
sonnelle et individuelle bien rangée. Il faut que ces élèves sachent 
qu'ils doivent se dévouer pour leurs semblables, qu'ils doivent 
accepter ce que l'Eglise enseigne sur les rapports entre individus, 
entre employeurs et employés, entre gouvernants et gouvernés, qu'ils 
sachent également ce que veut dire la conscience professionnelle, ce 
que veulent dire les mots justice et charité. Il faut que professeurs 
et èlèves sachent que l'Eglise veut des organisations professionnelles 
catholiques tant pour les ouvriers que pour les patrons et que le 
sachant sérieusement, ils doivent aussi sérieusement y donner suite. 
Ces connaissances sont d'absolue nécessité de nos jours, car autrement 
on forgera de< égoïstes et des individualistes, des gens que la société 
devra traîner quand ils ne seront pas des êtres nuisibles, c'est dur 
mais c'est la vérité. 

Pourquoi, il faut apprendre ces vérités sur les bancs d 'école? A 
quariinte ans, à cinquante ans on pense et on agit, à quelques excep-
tions près, avec les idées et les connaissances reçues dans le jeune 
igc . On pourrait dire sans, crainte de se tromper : Dis-moi ce qui 
l'a été enseigné lorsque tu étais sur les bancs de l'école et je te dirai 
ce que tu es, ce, que tu penses, et comment fu te conduis comme 
membre de la société, comme membre d'une profession. 

C'est là votre grande responsabilité, éducateurs et professeurs. 
Pour vous en convaincre davantage, lisez le No. 151 de la lettre 

dei Evêques | u r le Problème Ouvrier. 

PROBLEM 
U VRIE m 

Les chrétiens 
à l'âge atomique 

Sans doute que l'Evangile ne change pas et qu'il ne changera pas 
puisque ie Christ lui-même a dit : "le ciel et la terre passeront, mais 
mes paroles ne passeront pas". Sans doute que les dogmes, la morale 
sont mmuables. Mais il ne faudrait pas croire pour autant que l'édu-
cation rh'-étienne de l 'enfant doive faire abstraction du milieu et 
di siècle où i! vit, des problèmes qui confronteront sa génération. Si 
vraiment comme le dit l 'Ecriture Sainte, "la vie de l'homme est un 
combat sur la terre", c'est avec les armes de son siècle qu'il le faut 
livrer Les chevaliers du Moyen-Age, malgré leur courage et leur 
vaillance auraient triste mine dans nos guerres modernes. Les peu.ales 
dépensent des centaines de milliards pour que les armements soient 
toujours à point 

De même le vrai militant doit être adéquatement préparé à la 
lutte qu' l'attenQ afin de n'être pas dépassé par les problèmes de son 
tem;js qui se poseront à lui sur le plan politique, professionnel, écono-
mique et social Par exemple le problème du logement, des loisirs, du 
chômage, pou ne citer que ceux-là, sont des problèmes qui ne se 
posaient pas i nos grands-pères et qui pourtant ne peuvent laisser 
indifféienti. urj chrétien digne de ce nom, puisqu'ils entraînent de 
gravts conséquences morales. Ce n'est pas en maudissant l'industria-
lisarion de notre province ni en versant des larmes sur notre vocation 
agricole perdue qu'on les pourra régir. Ce n'est pas de chré iens 
braillards mai^ de chrétiens agissants que notre société, «ue l'Eglise 
a besoin. Les regrets stériles, les rêves "bucoliques" peuvent toujou". 
inspire.- de franches et délicieuses poésies, mais ils ne peuvent cons 
tituer m étaver un programme de vie. La classe ouvrière a cert ts 
autre chose à faire que d'entendre réciter des vers, si beaux au'ils 
puissent être; car elle vit dans la prose brutale des problèmes lu i 
se posent quotidiennement à elle. Et c'est précisément à cela que ses 
fils actuellement doivent être préparés par une éducation qui tienne 
compte du contexte de leur vie. 

il v-1 sans dire que la révolution industrielle qui s'est opérée chei-
nous plus rapidement qu'ailleurs a pris un peu tout le monde par sur-
prise et elle continue de poser et de mutiplier les problèmes à un 
rythme accéléré qui exige des éducateurs un effort continuel et consi-
dérable d'adaptation. Mais c'est là un devoir qui s'impose à tcus les 
chrétiens. 

"Notre époque, ce sont les paroles mêmes de nos évêques, notre 
époque plus qu'aucune autre a besoin de catholiques convaincus, à la 
générosité vaillante, qui connaissent toutes les beautés et toutes les' 
exigences de la religion, y compris celles de la doctrine sociale de 
l'Eglise; de c?tholiques éclairés qui déploient leur activité féconde 
dans les domaines politique, économique, social, pour hâter la réqéné-
ration de l'individu et de la famille, la restauration de la société et 
surtout de la classe ouvrière. Où acquerront-ils l'initiation sociale, t'es 
convictions lucides et ardentes qui seules garantiront l'efficacité de 
leur action ? De qui apprendront-ils la doctrine sociale de l'Eglise qui 
doit guider leur démarche, sinon des éducateurs ?" (Lettre Pastorale 
collective N. o150). 

Equilibrez votre retraite 

. . . A V E C 
UNE R E N T E 
SUR L ' É T A T 
Vous pouvez obtenir une rente plus élevée 
durant toute votre vie,, à un coût moindre,, en 
incorporant une rente sur l 'État à la pension 
accordée en vertu de la loi de la sécurité de 
la vieillesse. Renseignez-vous sur ce plan de 
rente égalisée. 
Vous pouvez acheter des rentes sur l 'État 
comptant ou par paiements mensuels. 

Elles isont payables immédiatement ou à un 

MINISTCH 
FfDÉRAL «U TRAVAII EJles ne peuvent s 'abroger, même si vous 

manquez un paiement. 

Aucun examen médical n 'est exigé. 

Assurez-VOUS AUJOURD'HUI pour D E M A I N ! 
POSTEZ CE COUPON (SANS AFFRANCHISSEMENT) AUJOUKD'HUI! 

Envoyez-le au: DIractaur, S«tvlca d « reniât «ur l'ilal, Jg ' 
Minitlir* du Travail, OHawa, Ont. (Franc*)' 

Veuillez ne fain parvenir des renseignements montrant commtnt une rente sur 
l'État canadien peut m'assurer une retraite à peu dt frais. 
Mon nom otl^.... 
(M., Mme, Ml!*) 
J* domour* t 

Ag* ob la ronto do» «nlror «n vigiiour .̂T4l<phon« | 
U e:t entendu que ces renseignements sont confidentiels. \ 
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D A N S LES MINES D ^ O R 

2 0 0 0 familles tiennent le coup 

Montréal, 22 janvier 1954 

LA CHAMBRE 
de débarras 

Deux mille familles tiennent le 
coup dans les mines de Noranda 
et des alentours, après quatre mois 
de grève. Leurs revendications ne 
sont pas encore acceptées par les 
compagnies et durant ce temps, 
ces familles doivent vivre et sub-
venir aux besoins immédiats des 
trois mille enfants dé grévistes. 

La semaine dernière, un appel 
était lancé à tous les syndicats 
pour venir en aide aux mineurs. 

Que chaque famille se demande ce 
qu'elle a fait, ce qu'elle peut faire 
et se dépêche d'agir. C'est par des 
actes qu'on peut prouver que la 
solidarité o u m è r e existe. 

Les secours là-bas ont été orga-
nisés, car toutes les villes en grè-
ve se ressentent de^ la ténacité in-
compréhensible des employeurs. 
Nous avons récolté quelques nou-
velles susceptibles d'intéresser les 
lecteurs de notre page. 

Le Comité des femmes qui font oeuvre d 'assistance sociale auprès 
des familles des grévistes du nord. 

Les 15 ans de 
nos fillettes 

Nombreux sont les parents, les mamans surtout, qui se 
sentent dépaysés, perdus, devant les problèmes que posent 
ces grands enfants, qui ne sont plus des bébés et qui, à juste 
titre, ne veulent plus être consiclérés comme tels, mais pour-
tant, ils ne sont pas encore des adultes. 

Aux prises avec les 15 ans de sa fille, la maman qui 
essaye de l'orienter après sa 9e année d'école aura toutes les 
misères du monde, et se vei-ra souvent obligée de baisser pa-
villon et de la laisser faire ce qu'elle veut: c'est-é-dire sui-
vre les traces de la grand'soeur et entrer à Uusine. 

A cet âge on se croit déjà une grande personne, on tient 
à courir les parties du samedi soir, et les petites vues, et on 
ne rêve qu'au jour où le salaire rapporté nous obtiendra une 
liberté plus grande dans d'autres domaines. 

Pour les parents, il s'agit de comprendre cet âge diffi-
cile, et surtout de ne pas croire apporter une solution par les 
défenses que nous lui imposons. 

Si déjà un climat d'amitié n'existe entre l'adolescente et 
nous, si une confiance réciproque n'est établie, il est à crain-
dre ces heurts, incompréhensions, mésententes, qui empoi-
sonnent si facilement la vie familiale, et qui ne conduit en 
définitive à aucune autre issue qu'à celle de vivre renfermé 
sur soi-même. 

Mais, comment conseiller une enfant qui ne nous ac-
corde pas toute sa confiance, nous trouve vieux jeu, et se 
fout en pratique des recommandations qu'on peut lui faire?... 
Ce peut être en partie de notre faute, et alors il ne faut pas 
jeter trop vite la pierre à l'âge de l'adolescent et à la pé-
riode difficile qu'elle traverse. Mais, par contre, il faut con-
sidérer aussi comme normal, ce temps d'adolescence, ne pas 
se décourager devant les sautes d'humeurs, les valuations de 
température du caractère, mais s'efforcer de réprimander 
sur l'essentiel et se dire que notre fille ne se comprend pas 
plus que nous ne la comprenons nous-même. 

Ce n'est qu'à force de patience, d'efforts de compréhen-
sion et d'amitié que nous réussirons toutes les deux à passer 
au travers. Pour nous, c'est une seconde adolescence, avec 
quelques variantes. 

Et, si à 15 ans, après sa 9e année, votre fille veut abso-
lument commencer à travailler, demandez-vous avec elle, si 
c'est là la seule perspective à envisager, ou si une autre so-
lution peut être t r o u v é e . . . . 

Dans un prochain article, nous étudierons ensemble les 
ouvertures possibles d'orientation après l'école primaire, et 
cela avec l'argent dont nous pouvons disposer, ou plutôt celui 
que bien souvent nous n'avons pas. 

RENEE G. 

—Chaque famille reçoit $13.00 
plus $3.00 par enfant. 

—A Noël, cadeaux et jouets fu-
rent remis aux trois mille enfsnts 
de grévistes. 

—Un comptoir d'échange de vê-
tements est installé dans une piè-
ce prêtée par un marchand com-
préhensif. 

—Un comité de femmes tient 
des réunions périodiques pour se 
tenir au courant de la marche de 
la grève. Elles font en plus oeu-
vre d'assistance auprès des famil-
les dans le besoin : visites aux 
malades, aide financière, encoura-
gements, etc. 

Mais, seules, elles ne peuvent 
assumer toute la tâche. C'est à 
nous de les aider dans la mesure 
de nos possibilités. 

LE SEUL 

MOYEN 
Faites - nous parvenir 

des nouvelles de votre 

centre: c'est le seul 

moyen pour que les 

abonnés de vos syndi-

cats les trouvent dans 

LE TRAVAIL 

A Radio-Canada 

Immigration vers 
le Canada 

Sous ce titre général, on enten-
dra six entretiens les vendredis 29 
janvier, 5, 12, 19, 26 février et S | 
mars, de 10 h. 15 à 10 h. 30 du soir. 

Voici les sous-titres de ces en-
tretiens et les noms des spécialistes 
qui traiteront du brûlant sujet d'ac-
tualité qu'est l 'immigration: 1— 
Origine à 1945, par M. Jean Bruché-
si, sous-secrétaire de la province. 
2—De l'après-guerre à 1954, par M. 
Benoît Duchesne, professeur aux 
Hautes Etudes Commercioles. 3— 
Mécanisme de l'immigration, par 
M. Georges Benoit, chef du Service 
des opérations au Ministère de la 
citoyenneté e t ^ e l'imigration. 4— 
Accueil et intégration des immi-
grants, par René Gauthier, direc-
teur du Service des Néo-Canadiens 
à la Commission scolaire. 5—Im-
pressions d'immigrant, par M. Hik-
met Mitchie, Néo-Canadien ancien-
nement avocat et juge en Albanie. 
6—L'avenir de l'immigration et son 
influence sur la nation canadienne, 
par M. Jean-ChariM Falardeau, di-
recteur du Département de sociolo-
gie à la Faculté des sciences écono-
miques et sociales de l'Université 
Laval. 

Ces deux séries d'entretiens se-
ront réalisées par Luc Cossette, du 
Service des causeries. 

j Chacune de nous connaît des périodes où "ça n'arrive 
pas" dans !e travail de maison, et où le désordre nous démo-
ralise complètement. Quelqu'un me di i i i t l'autre jour, alors 
que j'étais embardée par-dessus la tête, "ce n'est pas le 
désordre de la maison qui compte, c'est le désordre des 
esprits". Et je m'en suis bien rendue compte, car s'il y a 
encore des choses qui traînent, personne n'en souffre plus, ,'e 
me suis arrêtée pour faire un inventaire de ce que j'ai à faire 
et do ce qu'il est possible de faire chaque jour de la semaine. , 
le ne me taille pas d'avance de trop grosses journées, parce que 
c'est trop déprimant de traîner d'une journée à l'autre, et 
d'une semaine à l'autre, une besogne qu'on ne trouve jamais 
le temps d'accomplir. A petites journées, j'espère terminer 
cetie semaine une ou deux seulement des besognes qui m'at-
tendent depuis longtemps. La semaine prochaine il y en aura 
d'autres, et on finira bien par finir. 

^ >(. 

Cela nous fait toujours de la peine de regarder dans les 
vitrines les beaux jouets qur feraient la ioie de nos enfants, 
et qu'on n'a pas les moyens d'acheter. Mais les enfants ne 
sont pas atteints comme nous par la publicité, du moins pas 
les tout- petits, et toutes les mères d'expérience savent qu'un 
enfant ï'amuse mieux avec un bout de bois au'avec le plus 
beau train électrique. Avec ma petite fille de 17 mois, ce qur 
réussit le mieux c'est un jeu qui fait travailler son imajjination. 
Par exemple, elle ne s'amuse que cinq minutes avec un jouet 
de bois qu'on tire au bout d'une corde, mais elle s'amuse un 
bon bout de temps avec une poupée et une débarbouillette, 
ou bien ^vec un ourson et une couche. Elle emmaillotte ses 
"bébés" comme i'emmaillotte le mien, les couche sur un fau-
teuil, grimpe à côté, redescend, les déplace, les replace, et ra-
conte une grand? histoire à maman, qui n'y comprend pas* 
grand'cbosc . . . 

¥ y ^ 

Il est bien rare qu'un tout petit bébé ne soit pas pris de 
panique lorsqu'on lui donne son premier bain, et qu'il ne 
pleure ensuite chaque fois qu'on entreprend la^getite cérémo-
nie Quotidienne, je Dense que nous ne comprenons pas assez 
combien les petits bébés ont besoin de chaleur. Bien emmail-
lotés. ils se sentent au chaud comme dans les bras de maman. 
Lorsau'on les déshabille pour le bain, on dirait au'ils perdent 
l'éai.ilibre. C'est une bonne chose que de leur laisser une ser-
viette sur le ventre pour les premiers bains à l'éDonge, et de 
papoter gaiement pour les rassurer. Lorsqu'on les met dans 
le bain, on commence pa-r leur mouiller Ip ventre tout en les 
tenant bien solidement. Chaaue fois au'ils ont l'air d'avoir 
peur on les reprend dans nos bras. Habituellement un bébé 
aime son bain presque tout de suite, et à mesure qu'il apprend 
a tapotor d?ns l'eau cela devient le moment Is plus intéressant 
de sa journée. 

¥ ^ ^ 

Les jeunes mères modernes, qui ont à portée de la main 
le pédiatre et les livres de pédagogie enfantrne sont oortées à 
se moauer de ce qu'elles apoellent les "remèdes de bonne 
femme". M y en a pourtant plusieurs qui sont lot;iaues, quand 
on se do.ine la oeine d'écouter, et j'ai recueilli des conseils 
précieux de ma belle-mère et de mes voisines. Ces femmes-là 
ne peuvent avoir élevé une famille sans v prendre de l'exoé-
rfence. Avant d'utiliser du "cornstarch" comme remède à 
l'échauffaison de mon aînée, i'avais prudemment demandé 
l'avis du pédiatre. Il m'avait dit. "ca ne oeut faire de tort". 
Et je remarque, cette année, qu'il inscrit ce conseil sur les 
piescriptions qu'il donne pour les nouveaux-nés. 

De bons gâteaux 
J 'ai trouvé une recette idéale de 

gâteau pour une mère occupée. La 
pâte est démêlée en une seule 
fois, et de plus on peut le réussir 
dans un fourneau dont on n'est 
pas très sûre,, car il n'est pas né-
cessaire qu'il lève beaucoup. Pen-
dant que mon gâteau était au four 
j 'ai manqué d'huile, et après que 
l'incident eut été réparé j 'ai ou-
blié le gâteau, qui a un peu brûlé 
sur le dessus. Et bien, croyez-le 
ou non, il était bon quand même. 
Voici une recette, tirée du "Ba-
king bock" publié par la compa-
gnie Pillsbury. C'est un gâteau 
renversé aux pêches ou aux ana-
nas : 

Beurrez une lèche-frite de 8x8x2 
et versez dans le fond un mélange 
composé de : 

% de tasse de sucre brun et 
2 cuillérées à table de beurre 

fondu. 
Placez dans le fond de la lèche-

f r i te 
4 tranches d'ananas 

ou 
9 moitiés de pêches ou d'apricots 
Tamisez ensemble : 

IVi tasse de farine 
2 c. à thé de soda à pâte 
Vz cuillérée à thé de sel 
% de tasse de sucre. 
Ajoutez : 
Vi de tasse de shortening, 
1 oeuf, non battu 
% tasse de lait 
1 c. à thé de vanille. 
Battez pendant 3 minutes. 150 

coups à la minute, ou jusqu'à ce 
que la pâte soit bien mélangée 
avec un batteur électrique, mélan-
gez à petite vitesse, puis à vitesse 
médium pendant trois minutes.) 

Versez la pâte sur les fruits . 
Placez à four modéré (350 degrés), 
de 35 à 40 minutes. Renverse? 
dans une assiette. Servez tel auel, 
ou avec de la crème fouettée. 

J 'aimerais bien aborder dans un 
prochain article les problèmes des 
familles dont le père travaille de 
nuit, et aussi les solutions qu'ont 
trouvées nos lectrices, si elle veu-
lent bien nous écrire. J 'at tends de 
vos nouvelles. A la prochaine. 

Jeanne DANSEREAU 
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YNDIQUES A L'ETUDE 
Q U E B E C 

L'activité éducative au 
conseil central de Québei 

Doibeau 

Le vaste programme d'édu-1 Le syndicat modèle 
cation mis en branle et en | ^^^^ nouvelle fo rmu le d'éduca-
pleine activité depuis le tout {j^n g j ^e fo rmat ion pour prépa-
d é b u t d ' o c t o b r e a é t é u n p e u r e r la re lève de tous nos syndicats 
m o d é r é p o u r p e r m e t t r e à t o u s : est le syndicat m ^ è l e . Il a repr i s 
Ipc w n r l i n n é c Hp c o û t e r a u x ' ses assemblees hebdomadai res .leu-les s y n d i q u e s d e g o û t e r a u x ^^ janvier 1954, à 8 heures 
r e i o u i s s a n c e s f a m i l i a l e s d u p ^ c e syndicat siégera réguliè-
t e m p s d e s f ê t e s . Avec la m i - r emen t toutes les semaines jus-
janvier le Service d'éducation ^ qu'au 29 avril 1954. 
entreprend la deuxième phase Les délégués départementaux 
de ce vaste programme. 

Les forums des permanents 
Les fo rums des pe rmanen t s ont 

ge sont tenus régu l i è rement cha-
que lundi mat in de 9 h. 30 à 11 
heu res a.m., ont recommencé le 18 
janvier 1954 . . ^ Us se t e rmine ron t 
le deuxième lundi de mai, soil le 
8 mai 1954. 

La série de six cours de deux 
heures chacun sur "Comment fa i re 
vivre le syndicat et Bon contra t 
de travail" , se poursuivra au cours 
des mois de févr ier , mars et avri ' . 
Les syndicats suivants ont d é j à 
fa i t la demande pour leurs délé-
gués : Les syndicats des Chant iers 
Mari t imes de Lauzon, celui des 

Impr imeurs et le syndicat des em-
ployés de l 'Al imentat ion en Gros. 

Journée d'étude 
Chaque syndicat aff i l ié doit se 

fa i re u n devoir de tenir sa propre 
jou rnée d 'é tude. Quelques-unes se 
sont déjà tenues. Le Conseil Cen-
t ra l t iendra sa j ou rnée d 'é tude 
comme pa r les années passées, le 
dernier d imanche de mai. 

Ecole d'action ouvrière 
Le Service d 'Educat ion se pro-

pose également de tenir une Ecole 
d'Action Ouvrière à la f in d 'avril 
ou au débu t de mai. 

Pour les syndicats qui sont éloi. 
gnés du cen t re de Québec, le Ser-
vice d 'Educat ion ten te de plus en 
plus à les aider et à leur adap te r 
un p rog ramme d 'éducat ion. 

SEANCES 
COLLEGE 

D'ETUDES DU 
DU TRAVAIL 

Les membres des syndicats de d 'habi ta t ions par le c o n f r è r e Eoch 

Les ouvriers vont prendre 
leurs responsabilités 

Textile de Mcntmagny 

PROGRAMME PROMETTEUR 
D'EDUCATION SYNDICALE 

Thetford 

Doibeau bénéf ic ien t depuis u n 
mois des séances d ' é tudes sur le 
p rob lème ouvrier , organisées par 
le Collège du Travail, section Sa-
guenay-Lac-St-Jean. 

A date, six cours d i f fé ren t s ont 
été suivis par une foule de syndi-
qués de Doibeau; par ai l leurs au 
cours des trois prochains mois 
u n e au t re séi-ie dç sept cours est 
au p rog ramme de.s activités des 
syndicats de Doibeau. 

Les cours suivants ont été au 
programme : 1.—Droit d'associa-
tion, l iberté syndicale e t buts du 
syndicaM-me par M. l 'abbé Phi-
l ippe Bergeron. 2.—^La nécessi té 
du syndicalisme pa r M. l 'abbé Phi-
l ippe Bergeron. 3.—-Coopératives 

Tremblay . 4.—Sortes de syndicats , 
le syndical isme cathol ique pai' Me 
Rober t Auclair , conseil ler techni-
que des syndicats d e région. 5.— 
Conciliation e t a rb i t rage pa r M. 
Rober t Martel , p rés iden t du Collè-
ge du Travail . 6.—Les condit ions 
d 'eff icaci té d 'un syndicat par M. 
René Per ron , off icier du Syndicat 
des Employés Municipaux d"Ar-
vida. 

Même si tous les membres des 
syndicats d e Doibeau sont convo-
qués p a r l e t t r e personnel le , le 
Collège du Travai l p rof i te de l'oc-
casion pour inci ter f o r t e m e n t les 
syndiqués de Doibeau de suivre 
la deuxième sér ie des cours oui 
p rome t t en t d 'ê t re des plus inté-
ressants . 

Farnhait} 

Franc succès d'une journée d'étude 

Les ouvriers vont 
à l'é 

Le 17 dernier , les ouvr iers et 
ouvrières du cent re de F a r n h a m se 
réunissaient pour u n e jou rnée 
d 'é tude. La jou rnée f u t u n f r a n c 
succès, tant par l 'assistance nom-
breuse que par les exposés des 
conférenciers . 

Bien que ces séances avaient 
pour objet , d ' é tud ier les différen-
tes résolutions acceptées lors du 
de rn ie r congrès de la C.T.C.C.. lu 
tou rnure du fo rum a été tel le que 
plus ieurs s i ' je ts ont é té touchés et 
discutés à fond. 

Le cen t re de Granby. part iel le-
ment responsable de l 'organisat ion 
était bien représen té . P lus ieurs 
membres de l 'exécutif , en t re au-
tres M. S. Gladu. prés ident , et au-
tres off iciers assistaient, de même Le syndicat du Texti le de Montmorency veut faire de, En collaboration avec le _ 

l 'Année 1954 une année d'éducation syndicale. Il v ient de Conseil Régional de Thetford, nue M. l'abbé Bouvier, aumônier 
pose, un geste qui mérite d'être mentionné. On a chargé le ; une école d 'Act ion Ouvrière de G ^ n b y , qui f u t c ^ 
confrère Maurice Chalifour de s'occuper de l'éducation. A v e c ; s est ouverte le 2 décembre, ^̂  
l'aide du Conseil Central, il a mis à point un vaste programme. 3. Le thème général de , ĵ ^gngj.̂  Dumas agent d ' a f fa i res 

Chaque délégué de département lui a assuré une équipe l'Ecole c'est : "Responsabilités t'e Granby, était le maî t re de cè-
de travailleurs qui se rencontreront chaque samedi matin de i des Travail leurs". | rçmonî e de la louri iée om a 
„ , , , , , ^ ^ ^ . ^ , I j " , . j i ^ •- d abo'-d ete pre^^nte p a r M. Geor-
9 h 3C,a 1 1 h 30 a.m. pour tenir un genre de cercles d etudes. ; . .Cet te école d action ouvrie- «gs CH^-rron, prés ident du syndicat 
Ces cours débuteront samedi le 23 et se termineront le 8 mai. re a été préparée par une jour- ! chez Elkin. 

née d'étude à laquelle étaient 

C.C. en insis tant sur tout sur le 
r appor t du Prés iden t général , sur 
les succès r empor t é s par nos syn-
dicats des d ' f f é r e n t e s grèves qui 
eu ren t lieu l 'an dernier , sur la 
pensée du mouvement concernant 
la POLITIQUE, la contr ibut ion 
syndicale avec un min imum de 
S2.00 par mois, à par t i r de sep-
t embre 1954, de l 'pbonneraent obli-
gatoire au journa l LE TRAVAIL, 
à par t i r du 1er ju in 1954. des dif-
fé ren tes lois ouvr ières et anti-
ouvrières, wlu fonds de dé fense 
professionnelle, e t . . . l 'éducation 
et p lusieurs aut res suje ts . 

Le f o r u m qui suivit cet exposé, 
étai t conduit par le con f rè re Mau-
rice Vassart . organi ta t^ur dt̂  la 
Fédéra t ion des Produi t s Chimi-
ques. Le c o n f r è r e Roger M"Ginnis 
eut aussi à r énondre à plusieurs 
nuestion.s concernant le iournal 
LE TRAVAIL, au ciur.s du fo rum. 

Le clou de l 'a i rès-midi . f u t l'ex-
posé fa i t pa r le conf rè re René 
Gosselin, prés ident de la Fédéra-
tion Nat ionale du Textile, f u i fu t 
obligé, vu l ' heu re avancée de 

Sujets .à l 'étude 
Le problème ouvrier pour les 

employés du texti le de Montmo-
rency; La place du t ravai l leur à 
la Dominion Textile de Montmo-
rency; Que vient fa i t votre syndi-
cat dans tout ee p rob ' ème ; Les res-
ponsabil i tés du Travai l leur vis-à-
vis son syndicat , son milieu de t r î -
vail e t son entourage. 

Cette école d 'Action ouvrière 
de Montmorency p rendra f in lo 9 
mai par une grande jou rnée syn-
dicale où le su je t de la conféren-
ce sera : "Où va le syndicalisme 
ouvrier dans la Province de Qué-
bec ? . . . 

Nous espérons que les travail-
leurs de Montmorency ainsi que 
toute la population se r é jou i ron t 

, . de cette init iative du syndical du 
Un syndicat peut-il fonct ionner , Textile et qu'ils le prouveront en 

sans aff i l iat on; But et contenu assistant nombreux à ces cours et 
d 'un contrat de t ravai l ; Votre ! conférences, 
clause d 'ancienneté est-elle suffi-
san te ; Les lois du travail fédéra-
les et provinciales vous pro tè ' en t^ 
e l l e s ? ; Les é tapes à suivre pour 
la conclusion d 'une conventi-Jn 
c o l l e c f v e ; Le t ravai l leur vis-à-vis 
son déléqué de dépa r t emen t ; Pour 
ou contre les grèves; Le mouve-
ment syndical a-t-il le d ro ' t de 

rédu i re un peu snn exposé .sur la 
Les nombreux élèves du cours ! part icipat ion syndicale de chacun 

i n v i t é e Ipc n f f i r i c r c Pt Ipq d é l p - é ta ient des membres des syn 'icnts ! dans not re mouvement . Tous les i n v i t e s les o t t i c i e r s e t les d e l e i g ^ n g & gt- ines . de chez E kin 
g u e s d e d é p a r t e m e n t s d e s d i t - ^^ ^jgg employés de la Construc-
f é r e n t s s y n d i c a t s d e la r é g i o n tion. 
de Thetford Plus de 60 r e s - î M. Angelo F»r te , président de 
p o n s a b l e s o n t p r i s p a r t à cette 'a Fédé ra t i™ Nationale d;. Vête-

a f l i t un exDOsé, clair e t 
nrécis des nr incioales décisions 

assistants f u r e n t imanimes à dire 
oue ce t te jou rnée sern un nouveau 
ja lon dans la prise de conscience 
syndicale pour ce centre , et tout 
le monde regre t ta i t oue ces 
journées ne soient pa.s nhis nom-
breuses, car le bien qu'el les pro-

Lauzon et Donnacona 

Les rencont res sont dé jà f ixées 
pour établ ir des p rogrammes d'é-
ducat ion semblables à ces der-
niers pour les centres de Lauzon 
et Donnacona. 

De plus, le Service d 'Educat ion 
f a ' r e He l 'act:oh ratl o lVue ?; La Québec collabore é t ro i tement 

journée. Cette expérience doit, Ĵ j.'gJĵ  ^̂ ^ 
être poursuivie au mois de fé- nrisas lors du congrès de la C. T. curent est immense, 
vrier. ; 

Le programme de l'école'; 
d 'Act ion ouvrière de Thet- i 

; ford-Mines comporte en plus ! 
' des causeries qui ont lieu le 
soir . . . 3 ont déjà eu lieu; 9 
restent encore à venir. 

70% des commis 
changent d'emploi 

Sujets des cours 
"Vie famil iale du t ravai l leur à 

la baisse ou à la hausse." "Dépen-
sez votre salaire. — mais bien". 
'Comment vous ai:!er vous-mêmî. ' 

Une enquê te conduite par la. 
Canadian Retail Federation mon-
t re que le rou lement de la main 
d 'oeuvre chez les détai l lants est 
d 'environ 75 p. 100 par année. 

Le communiqué pré-cide qu 'un 
te l rou lement de la main d 'oeuvre 

c n e s ; Notre s^nc'îc-Iisme est-M i a l ' expér ience de 12 mai-! "o t r e s y s t è m e économique, 
d ' insp ' ra t ion c a t h o l ; r u 3 ? ; La r,é- ^g^s construi tes dont trois sont "L'Eglise et la Vie sociale." "Syn-
cessité de l 'éducation ouvrière. habi tées ac tuel lement par des tra- î diqué — Homme public." "Com-

vail leurs et les aut res le seront ' ment suivre notre démocrat ie ." 
Conferences publiques ^ bientôt . I "On vous jugera à votre espr i t" . 

Ce vaste p rogramme d 'éducation | "La f e m m e et le syndicaîisme. ' ' 
Cette école d 'Action ouvrière 

p rendra fin en mars avec une soi-
De plus une série de 10 confé- ^^ ^^^^^^^ ^^ p^^ d 'appor-

rences débutera le 28 févr ie r 
1954. Tous les d imanches soirs à 
la salle des Syndicats, un confé-
renc ie r invité développera un su-
je t général sur le syndicalisme. 

A ces conférences toute la po-
pulat ion de Montmorency sera cor-
d ia lement invitée . . . Les su j e t s à 
CP" conférences sont les suivants ; 

L'ouvrier une marchandise , un» 
m f c h i n e ; Les " r ichesses" peur . 
cue lques privilégiés ou pour tout • 
le monde; Le Syndicat, une s imo 'e 
oucr t ion de piastre; Le syndiqué, ; 
un T?tit capital iste, un peti t bour I 
geois; Le pat ron arrivera-t-il à j 
comprendre l ' ouv r i e r ? ; L«! gT Vf r-
n»ment , pro tec teur des faibles ou . 
Hi's ou iss rn ts ; La f»m~i» d o î ' elle ' 
s ' intéres«er au syndicalisme ?; La ' 
coooérat ive pour compléter o^j ' 
remplacer le syndicat; Les 'vndi- ; 
cats catho ' ique- , un'î nécessité ou 
un caprice. 

C.T.C.C.^et^sa décla^ration^de prirr^ g^gç jg Comité du Logement . Ce "La C o o p é r a f o n — ré forme de | est de na tu re à teni r les co.mimis 
. . , ..-X.- . " de magasins dans un é ta t d'infé-

riori té , économique. 
L 'enguê te fa i t voir que malgré 

la réduct ion de la semaine de tra-
vail (50% des employés dans les ! 
é tab l i ssements -de détail t ravail 
lent moins de 40 heu res par se-
maine) et malgré d ' au t res avanta-
ges comme la paie hebdomadai re 
complète en cas de maladie, des 
plans d 'assurance collective, ré-
duction des prix pour les employ-
és, etc., les employés ne semblent 
pas intéressés à leur emploi. 

Le Financia l Pos t qui cite ces 
chif f res , ne parle pas de la ques-
tion des salaires. 

Est-ce qu 'on aurai t oublié de 
fa i re enquê te sur ce point? 

Cependant quand on sait que 
les employés de magasin» de dé-
tail sont à peu p rès les moins 
payés, il n 'es t pas é tonnan t que 
ceux qui s 'engagent dans cet te 
voie, en sor tent aussitôt , c'est-à-
dire aussi vite qu ' i ls le peuvent , 
af in d 'ocuper u n emploi p lus ré-
n u m é r a t e u r . 

teh des résul ta ts bien tangibles et 
nous avons tout lieu de croire oue rée récréat ive. Nous invitons les 
ces résul ta t s s 'accroîtront au f u r syndioués de The t ford à cont inuer 
pt à mesure oue les syndiqués de de suivre cet te Ecole d ' . \c t ion ,ou-
Ouéb°c c o n t i r u r r o n t de mont re r vrière. 
leur bonne volonté. 

Votre syndicat 

est-il abonné 

au journal 

l e Travail"! 

Jean Marchand 
à Shawinigan 

Dimanche le 24, aura lieu le 
dîner-causerie organisé par le Co-
mité d 'Educat ion du Conseil cen-
trai de Shawinigan. 

C'est le conf rè re Jean Marchand 
oui sera le conférenc ier invité à ce 
dîner-causerie auquel sont invités 
tous les élèves de l 'école syndicale 
ainsi oue leurs épouses. 

Comme le nombre de billets est 
l imité, tous ceux qui dés i ren t as-
s is ter à ce dîner-causerie sont 

pr iés de communiquer avec Ray-
nald Drplet , sec ré ta i re du ComcïI 
cent ra l pour leurs i é«.ervatîor!s. 
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Organized Labor Marches on Quebec 
Crabtree el- Beauharnois To protest against the passage of Bills 

19 and 20 
4 ! 

f{£GL£/MEAf r DE DEUJCi^'^'' strongest unions will be 
represented 

GRE\fES DE 700 JO l /RSspeda l t r a i n l e a v i ngonP r i da y Les travailleurs de la pulpe et du papier gagnent la ré- Montreal Teachers participating 
duction de la semaine de travail avec la pleine compen-
sation - Primes de nuit et bonis - La semaine de 40 
heures à Beauharnois 

Rally at the Palais Montcalm on Friday 
night 

Deux grèves qui paralysaient les 
moulins à papier de la Cie Howard 
Smith de Crabtree et de Beauhar-
nois ont pris fin ces jours derniers 
et les 600 ouvriers impliqués dans 
ces conflits sont de retour au tra-
vail après avoir ratifié les enten-
tes négociées par les représen-
tants des deux parties. 

100 jours de grève 
Les 200 ouvriers de Crabtree t n t 

ont fait la grève durant 99 jours 
tandis que ceux de Beauharnois 
ont tenu 106 jours avant la conclu-
sion des ententes. 

On se rappelle que dans les 
deux cas • la Cie Howard Smith 
avait rejeté les recommandations 
d 'un tribunal d'arbitrage concer-
nant la réduction de la semaine de 
travail avec la pleine compensa-
tion. 

La pleine compensation 
Dans les deux cas, le$ ouvriers, 

qui sont membres du "Syndicat 
National de la pulpe et du papier 
d« Beauharnois" et du "Syndicat 
National de la pulpe et du papier 
de Chabtree", ont gagné la réduc-
tion de la semaine de travail avec 
la pleine compensation, selon les 
modalités suivantes. 

A Crabtree. la réduction de la 
semaine de travail de 48 heures à 
44 heures s'est accomplie le jour 
de la rentrée au travail, soit jeudi 
dernier avec le même salaire heb-
domadaire pour 44 heures que 
pour 48 heures. 

Les ouvriers de Crabtree ont en 
outre gagné un bonns de deux se-
maines. payable immédiatement. 

le temps et demi après les heures 
régulières de travail ainsi que des 
différentiels de 0.02 et 0.03 cents 
l 'heure pour les équipes de nuit; 
ces différentiels sont rétroactifs 
au 1er septembre 1953. 

A Beauharnois, la réduction de 
la semaine de travaiKavec pleine 
compensation s'accomplit graduel-
lement : à partir du 28 février, la 
semaine de travail sera réduite de 
48 heures à 44 heures pour les em-
ployés sur les équipes de nuit et 
de 50 à 46 heures pour les em-
ployés de jour; en août 1944 la se-
maine de travail sera de 42 heu-
res pour les équipes de nuit et de 
44 heures pour les équipes de 
jour. 

Enfin, la semaine de travail 
sera da 40 heures avec pleine com-
pensation pour tous les employés 
da Beauharnois à partir du mois 
de février 1955. 

Ces derniers employés obtien-
nent en plus du bonus de deux se-
rriaines, un bonus additionnel de 
0.02 cents d'heure rétroactif au 
mois de mai 1953 jusqu'au 28 fé-
vrier 1954. 

Les deux conventions ont été si-
anées pour la durée d'une année 
et quelques mois et prendront fin 
le 30 avril ,1955. 

Ces négociations qui mettent fin 
aux deux conflits ont été dirigées 
nar M. Philippe Lessard, président 
de la Fédération de la Pulpe et du 
Papier (C.T.C.C.) assisté des re-
nrésfptants des deux syndicats in-
téressés. 

Le ministre du Travail, l'hon. 
Antonio Barrette a participé au 
règlement du conflit de Crabtree. 

Nouvelles 
de Québec 

Retraite fermée 
Le Syndicat catholique des Ser-

vices hospitaliers (section fémini-
ne) organise une retraite fermée 
pour ses membres. Cette retraite 
aura lieu à la Maison du Cénacle, 
651. avenue St-Cyrille. du 12 au 15 
février. Elle sera prêchée par M. 
l'abbé Bergeron, aumônier des 
syndicats à Chicoutimi. 

Les syndiqués de la région de , , , 
Québec et même du reste de l a i ' ^ ' j "^'rC^.rrY^^n 
province qui veulent se joindre au • ^ • ^ n a i r m a n 
groupe, seront les très bienvenus. 

Labor movement cannot ignore in silence 
two unfair laws 

Government substituting law-courts by 
governmental boards 

Demonstration in the provincial Capital 
The a-doption by t h e Gov- ! agdns t the anti labor laws recent-

ernement of two laws known ! adopted by Duplessis' govern-
under the name of Bills 19;™®"'- , , , , 

, ^ ^ , , I The workers are to take part 
and 20 has by no means j in a parade In Quebec ending at 
brought an end to labor's! the PALAIS MONTCALM where 
protest against them, j they will be adressed by top prov-

The t r i p l e protestation 
formulated la-st week by M M . 
Roger Provost, Chairman of 
A.F. of L. T.L.C., Gérard Pi-

Convention dans la pâtisserie 

o f , C.C.C.L. 
and Roméo Mathieu, Secretary 
of C.C.L. C.1,0. will mater-
ialize in a more concrete and 
spectacular way. 

In fact, thousands of work-
ers coming from different 
provincial industrial centers, 
will 

50 nouvelles maisons pour 
les syndiqués d'Arvida 

Le Syndicat des Industries de la 
Pâtisserie et de la Biscuiterie de 
Québec vient de signer une troi-
sième convention collective de 
travail, avec La Boulangerie Na-
tionale, Ltée. Cette convention 
comprend une clause de retenue 
syndicale, une procédure de règle-
ment des griefs, douze jours de 
fêtes chômés et payés, deux se-
maines de vacances payées après 
cinq années de service, un article 
assurant le Vespect des droits 
d'ancienneté aux employés ainsi 
que des augmentations de salaires 
variant entre deux et cinq dollars 
par semaine. C'est le confrère Eu-j convoys, 
gène Rancourt, organisateur du j In QUEBEC, the working pop-
Conseil central de Québec qui a ; ulation is ready to welcome these 
dirigé les négociations. ' visitors to manifest with them 

incial labor officials. M. Gerard 
Pionrd comments as follows : 

The labor movement can abs-
solutely not ignore in silence two 
unfair laws, adopted by a par-
lementary majority, which refiised 
to even consider the extremely 
serious objections put forth by 
the labor organizations. With the 
bill 19, the government grants 
himself the permission to perse-
cute as a "COMMUNIST" anyone, 
in the labor movement who would 
refuse to think d i f f e r e n t l y . . . 

With the bill 20, one of the m-s t 
organize a " M A R C H O N l Uw ever adopted in iha 

n i I P R P r " Tk;^ U-..- ! Pi^ov'"^®- the Government assumes QUEBEC . This march has no ,he right of penalizing any labor 
preceqt in this province. | organization even without hearing 

In MONTREAL, a special train them or judging them in Court, 
carrying w o r k e r s of different Our march on Quebec aim; to 
organizations in the city will waken up the public opinion, and 
eave Windsor Station on Friday 

noon. 
This train will stop at Three 

Rivers to pick up more delegates. 
Other workers will reach the prov-
incial capital, either by bus or car 

La Syndicat national des 
e m p l o y é s de l'Aluminium 
d'Arvida donne un nouvel ex-
emple de son efficacité pour 
protéger les intérêts de ses 
membres. 

En effet, le syndicat, après 
de nombreuses démarches, 
vient d'obtenir de la compa-
gnie d'assurance "La Pruden-
tielle", le financement de 50 
maisons pour les membres du 
syndicat. 

Enquête 
L'automne dernier, le syndicat 

îaisait enquête auprès de ses 
membres afin de connaître ceux 
qui désirent devenir propriétaires 
e t d'autres détails permettant le 
lancement d'un projet de cons-
truction de maisons familiales. 

Au delà de 400 employés, mem-
bres du syndicat, ont répondu au 
questionnaire et ont fait part de 
leur désir de devenir propriétai-
res de leur maison. 

Etude économique 
Le syndicat a donc fait parvenir 

à la compagnie d'assurance "La 
Prudentielle" une étude détaillée 
sur le progrès phénoménal de la 
région, la valeur de la production 
agricole et ouvrière, le volume de 
vente au détail dans les établisse-
ments commerciaux, la somme des 
capitaux investis dans la région 
depuis quelques années, afin de 
montrer à la compagnie prêteuse 

aua la région du Las St-Jean cons-
titue un lieu de placements sûrs 
et rémunérateurs. 

D'ailleurs, le salaire moyen ho-
raire des ouvriers de l'Aluminium 
qui est de $1.70 permet aux ou-
vriers d'accéder à la propriété 
pourqu qu'on les encourage et les 
aide. 

D'autre part, comme le souligne 
encore le mémoire préparé par le 
•syndicat, la ville d'Arvida. par 
l 'aménagement de ses rues, la 
beauté de ses parcs et ses parter-
res, par ses écoles. poss.ède l'un 
•des plus beaux plans d'urbanisme 
de la province. En effèt. la ville 
d'Arvida est l 'une 'des rares villes 
où les rues et les services sont 
tracées pour la construction éven-
tuelle de maisons. Présentement, 
^n delà de 250 lots sont disponi-
bles : les rues sont tracées, les 
égouts installés, l 'emplacement 
des écoles et des églises est déjà 
-déterminé. 

50 prêts accordés 

La compganie d'assurance "La 
Prudentielle", qui a signé une po-
lice d'assurance mEÛtresse avec le 
syndicat 'd 'Arvida pour assurer la 
nrotection d'assurance maladie-
hospitalisation. a répondu à l'ap-
pel de la compagnie en s'enca-
geant à financer au moins 50 mai-
sons en 1954. 

A cause de la grande demande 
de futurs propriétaires, le syndi-
cat cherche présentement à obte-
nir d 'autres prêts afin de cons-
truire au moins une centaine de 
maisons cette année. 

Otfawa 

Les journalisles signent 
leur convention 

Le cinq janvier dernier, les re-
présentants du Syndicat des Jour-
nalistes d'Ottawa et du Syndicat 
d'Oeuvres Sociales Ltée. compa-
gnie éditrice du quotidien LE 
DROIT, d'Ottawa, signaient une 
nouvelle convention collective pour 
l 'année 1954. 

Salaires 

Celle-ci prévoit des augmenta-
tions de salaires de" S3 à $6 par 
semaine. L'échelle des journ;;lis-; 
tes-reporters est la suivante : à 
l 'entrée, $38: 6 mois, ,$45; 1 an, 
S49; 2 ans, $59; 3 ans, $64: 4 ans, 
$67; 5 ans, $71; 6 ans, $73; 7 ans, 
$80; 8 ans, $85. 

Les journalistes seniors reçoi-
vent des suppléments de $8, $9 
ou $10 la semaine, selon le cas ce 
qui porte le salaire minimum d'un 
journaliste sénior après 8 ans à 
.$93, $94 ou $95 par semaine. 
L'échelle de salaire étant considé-
rée comme un minimum, la compa-
gnie peut payer des salaires supé-
rieurs. 

Les chefs et adjoints de service, 
n'étant pas syndicables ne sont pas 
compris dans le contrat collectif. 

Le contrat collectif de 1954 pi'é-
voit une journée de congé pour 

ceux qui sont en service spécial 
commandé de fin de semaine, pen-
dant la semaine qui suit, ainsi 
qu'une journée de salaire ou une 
journée additionnelle de congé 
pour ceux qui travaillent pendant 
une fête statutaire. 

Le contrat prévoit deux semai-
nes de vacances pour les journalis-
tes à l'emploi de la compagnie de-
puis le mois de juin de l 'année 
précédente et trois semaines après 
25 ans. L'employé a droit à 15 
jours de maladie par année. 

Les négociations du contrat ont 
été cordiales et les deux parties 
ont été raisonnablement satisfai-
tes du compromis a"nupl on est 
arrivé. MM. Lionel Marleau. Ro-
land Desmarais et Claude Df<;ro-
siers ont représenté le Svndicat 
des Journalistes aux séances de 
né?oci'!tion. 

LE DROIT, dont le t irase appro-
che les 30.000 exemplaires par 
jour, se fait présentement cons-
truire un édifice neuf sur la nrin 
cinale artère commerciale de la 
ville, rue Rideau. Le vaste immeu-
ble sera vraisemblablf^ment para-
chevé à l'automne. Ce sera une 
étape importante dans la vie du 
ouotidi^n de la minorité fritnco-
ontarienne. 

make known to the public that the 
labor organization are not protest-
ing for the fun of it, but because 
the liberty of an important group 
of citizens is in danser. 

Roméo Mathieu, C.C.L. - CI.O., 
adds : 

The marc4i would protest a 
tendency toward the totalitarian 
state instead of trying to mach-
inate anti-bbor laws the Govern-
ment shoul bother with the hous-
ing, health, cost of livina, educ-
ation, unemployment and financial 
trusts problems. 

Leo Guindon, says : It is re-
grettable, the Prime Minister has 
ignored the unanimous recom-
mandation made by the Conseil 
Supérieur du Travail. In doing so, 
Duplessis woiild have easily con-
vinced the population th- t he take-
notes of suggestions msde to him, 
that he respects the highest trib-
unals, and only adops f ir laws. A 
great number of teachers will 
poin the other workers in this 
symbolic march on Quebec. 

And the fobor movement MAR-
CHES ON. 

APPEL AUX 
CORPS AFFILEES 
Bientôt LE T R A V A I L 

paraîtra à huit pages régu-
lièrement. Cette réalisa-
tion sera possible dès que 
les corps affiliés, syndi-
cats, conseils centraux et 
fédérations nous rensei-
gneront suffisamment sur 
leurs activités. 

Nous voulons vous ai-
der. Aidez-nous à vous ai-
der en désignant votre 
chroniqueur local. 

LA D I R E C T I O N 


